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1. Contexte de l’intégration « paix et développement »  
 
L’Équipe Pays des Nations Unies (UNCT) et le Bureau Intégré des Nations Unies pour la 
Consolidation de la Paix en Guinée-Bissau (UNIOGBIS) ont organisé le 3, 4 et 5 février 2010 à 
Bissau, une retraite stratégique ayant pour objectifs principaux: 

 
- Echanger sur les conclusions et recommandations de la revue de la deuxième année de mise en 

œuvre du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF);  
- Discuter sur les lignes directrices d’un UNDAF intégré au regard du mandat de l’UNIOGBIS 

en matière de consolidation de la paix; 
- Réfléchir sur les mécanismes de coordination et d’intervention conjointe.  

 
Cet atelier de réflexion a réuni les Agences Résidentes et non Résidentes du Système des Nations 
Unies (SNU) avec la participation des principales représentations diplomatiques en Guinée-Bissau et  
des Ministères en charge des Affaires Etrangères, de l’Economie, de la Défense, de l’Education, de la 
Santé et de l’Agriculture.  
 
Les débats ont été riches et francs sur les avantages à tirer pour le SNU et la partie nationale de mettre 
en commun leurs programmes et mécanismes de suivi. Ils ont permis de dégager les lignes directrices 
pour une intégration réussie en développant une nouvelle culture de travailler ensemble dans toutes les 
séquences de programmation, de mise en œuvre et de suivi de projets liés à la sécurité, au 
développement et aux questions des droits humains. L’objectif est de créer les meilleures conditions 
pour de réelles synergies entre les actions et de maximiser les impacts sur le terrain en vue de 
contribuer à opérer des changements substantifs dans le mode de fonctionnement  des institutions 
nationales et de l’économie du pays. Au regard de cette nouvelle vision commune visant à créer une 
symbiose entre les actions de paix et celles du développement, le choix stratégique pour la Guinée 
Bissau a été d’intégrer dans l’UNDAF le mandat et les activités de consolidation de la paix (assurés 
par UNIOGBIS). Ce nouveau cadre a été intitulé UNDAF+, et il  doit être aligné sur les priorités du 
DENARP II qui est en cours de formulation. Une évaluation à mi-parcours du DENARP I donne déjà 
les grands axes des priorités nationales pour la période 2011-2015. Cette orientation intègre 
parfaitement les priorités du Cadre Stratégique de la Consolidation de la Paix (CSCP) comme une 
plateforme pour le dialogue entre le Gouvernement et les partenaires en vue de consolider la paix de 
façon durable.  
 
Cette orientation s’inscrit dans la droite ligne de la recommandation du Conseil de Sécurité pour la 
mise en place d’un Bureau Intégré  en Guinée Bissau, adressée dès le mois de janvier 2010. La portée 
de cette recommandation est multiple. Il s’agit à la fois d’adopter une vision commune de toutes les 
structures du SNU en Guinée Bissau et assurer  l’adhésion de l’ensemble des personnels et le 
développement de mécanismes de coordination et suivi-évaluation communs dans l’exécution et 
l’évaluation conjointes.   
 
Dans le cadre du processus d’intégration des actions de développement (UNCT) et de sécurité (UNIOGBIS), il 
a été décidé d’harmoniser et d’unifier les documents de référence servant d’unique référentiel de 
programmation et de dialogue entre les Nations Unies et le gouvernement de la Guinée Bissau et des 
mécanismes communs aux deux structures du SNU à Bissau ont été mis en place,  dans le cadre  de 
quatre groupes de travail. Ces quatre groupes de travail mis en place sont : i) Sécurité, défense et Etat 
de droit (SDED), ii) Gouvernance, démocratie et dialogue politique, iii) Revitalisation de l’économie 
et réduction de la pauvreté (RERP) et iv) Services sociaux et protection des groupes vulnérables 
(SSPGV). 
 
Plusieurs activités ont été initiées dès le mois février 2010 pour l’élaboration de l’UNDAF+. Trois 
étapes ont conduit à l’adoption de cette nouvelle matrice : 
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- Constitution des quatre groupes de travail et conduite des travaux d’élaboration des matrices  

détaillés pour chacun des quatre Effet UNDAF ; ce travail a été finalisé en avril 2010 ; 
- Mise en commun des travaux des quatre groupes, les 25 et 26 avril 2010, et la finalisation, de 

façon consensuelle avec les principaux responsables des groupes de travail représentant   
toutes les agences et organismes représentés à Bissau, d’une matrice unique pour l’ensemble 
du SNU (UNDAF+) ; 

- Adoption de la matrice UNDAF+ par le Groupe de Stratégie et Politiques (SPG) regroupant  
UNCT et UNIOGBIS, le 28/04/2010. 

2. Analyse conjointe de la situation nationale  
 

2.1 Développement humain : faible niveau de développement du capital humain et croissance 
économique insuffisante. 

 

La Guinée Bissau, pays de l’Afrique de l’Ouest d’une superficie de 36125 Km2, est l’un des pays les 
plus pauvres du monde, avec un PIB/ habitant de 254 $ en 2007 et un Indicateur de Développement 
Humain 2009 de 0,396 qui le situe au 173ème rang sur 182 pays. Près des deux tiers (65,7 %) de la 
population vivent avec moins de deux (2) dollars par jour et 21,4 % en dessous de un (1) dollar par 
jour. En 2006 on estime au niveau de Bissau ville que le chômage affecte 46.87% des jeunes âgés de 
15 à  24 ans à Bissau contre 19.34% à l'intérieur du pays.  
 
Le très faible niveau de développement humain de la Guinée Bissau est lié au retard de 
développement économique et au sous-équipement généralisé du pays depuis plusieurs décennies. Il 
s’explique fondamentalement à la fois par le faible niveau de revenus monétaires et  la précarité de 
l’état de santé des populations du fait des difficultés d’accès aux services de santé et de la dégradation 
de leur cadre de vie. 
 
En matière de santé, en dehors du recul effectif de la malnutrition, tous les autres indicateurs n’ont pas 
enregistré des progrès encourageants. Le paludisme est la première cause de mortalité. Le taux de 
prévalence du paludisme est passé de 15 % en 2000 à 35 % en 2008. Le taux de mortalité maternelle 
est passé de 822 pour 100 000 femmes en 2000 à 800 pour 100.000 femmes en 2008. Le taux de 
vaccination se situe toujours à 65 % en 2008. Le VIH/SIDA connaît  un taux estimé  à 2.63 %  en 
2008. La détérioration de plusieurs indicateurs liée au faible accès aux services de santé (le taux 
d’accès est estimé, en 2005, à 38%) et à la pauvreté de masse explique la faible espérance de vie que 
connaît la Guinée Bissau ; 45,5 ans.  
 
Pour le secteur de l’éducation, la dégradation de la qualité de l'enseignement primaire et secondaire se 
traduit par des faibles taux de rendement du système éducatif. Le taux  net de scolarisation du primaire 
se situait à 45,3 % en 2002, avec moins de la moitié des élèves scolarisés qui achèvent le cycle 
primaire. Par ailleurs, plus de 45 % des enfants en âge d’être scolarisées n’ont pas accès à l’école. Les 
progrès de parité Garçon/Fille dans le primaire (passant de 0,67 en 2000 à 0,9 en 2006) sont presque 
anéantis au niveau du secondaire puisque la probabilité pour les filles d’achever le cycle secondaire est 
très faible. Cette situation s’explique par plusieurs facteurs. Avant tout, les moyens financiers et 
humains du système ont subi des baisses drastiques de leurs ressources budgétaires. Ensuite, le faible 
niveau de formation des maîtres et les arriérés des salaires n’incitent pas les jeunes à rejoindre le 
secteur de l’éducation. Enfin, le recours systématique aux enfants par les familles pour assurer les 
campagnes de cueillette de la noix de cajou (avril/juin) oblige beaucoup d'enfants à quitter les classes 
pendant des semaines voir des mois. La préférence du garçon sur la fille et le mariage précoce des 
jeunes filles expliquent le faible taux de parité. L’analphabétisme touche plus de 60% de la population.  
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En ce qui concerne la disparité de genre, on remarque, avant tout, au niveau de l’enseignement 
primaire, que malgré certains progrès enregistrés entre 1990 et 2004 (le taux est passé de 0,56 à 0,83).  
La probabilité pour les jeunes filles d’achever le cycle complet de l’enseignement de base est très 
inférieur à celui des garçons. Le taux d’alphabétisation des femmes (de 15 à 24 ans) est en dessous de 
30 % (28,6 % en 2004/2005). Les droits des femmes sont souvent minorés sous le poids des 
pesanteurs sociologiques et de certaines dispositions juridiques défavorables.  Le chemin à parcourir 
pour accélérer la parité est encore long au niveau de la représentativité parlementaire, au 
gouvernement et dans la sphère économique. 
 
Le pays accuse beaucoup  de retards en matière d’engagement réel dans la voie d’atteinte des OMD et 
de relèvement du niveau de développement économique du fait des instabilités politiques et du très 
faible niveau de développement du capital humain. Le faible niveau d’éducation, de formation  et 
l’absence de tout système de protection sociale n’ouvre pas de perspectives d’insertion économique et 
sociales pour une large couche de la population, surtout pour les jeunes, les exposant aux multiples 
trafics (environ, 6 000 enfants sont touchés annuellement par ce fléau). 
 
La situation socio-économique du pays est marquée par des activités économiques de survie et le 
développement depuis quelques années des activités illicites liées au trafic de la drogue et des armes 
légères. Le taux de croissance économique annuel moyen se situe depuis 2006 à 2,5 %.  Pour 2009, le 
taux de croissance avoisine les 3,0%.  Le taux d'inflation a atteint 4,6% en 2007 et 10.4% en 2008, en 
raison de la montée des prix des produits alimentaires et pétroliers (Il faut mettre le taux d’inflation de 
2009). Le poids de la dette est excessif (2,5 fois le PIB). La situation des finances publiques est 
toujours critique. Le ratio recettes publiques/PIB  se situe entre 10% et 14% (en dessous du critère de 
convergence de  l’UEMOA 17%). Les dépenses de souveraineté sont difficilement assurées par l’Etat. 
 
Les faibles capacités financières de l’Etat et la désorganisation de l’administration publique expliquent 
les faibles taux d’investissement des infrastructures de soutien aux activités économiques bien que des 
progrès aient été enregistrés dans les secteurs de la télécommunication, de l'intermédiation bancaire et 
financière (quatre banques opèrent dans le pays et plus d'une centaine d'institutions de micro-finance) 
et des travaux publics. 
 

2.2 Gouvernance : Instabilité politique, impunité et affaiblissement de l’Etat de droit  

 
Processus de stabilisation fragile et mouvant : Les cycles d’instabilité politique et institutionnelle, 
depuis 1998, résultant de jeux de positionnement des militaires dans la vie politique avec des alliances 
qui se font et se défont au gré des circonstances empêchent le pays de connaître la stabilité et 
l’apaisement des tensions rendant difficiles les perspectives de développement socio-économiques. 
Plusieurs tentatives de réconciliation  n’ont pas permis de rétablir la stabilité politique et les 
institutions démocratiques. Les jeux de pouvoir, concentrés à la capitale, ont creusé le fossé entre les 
régions et la capitale Bissau laissant les populations livrées à elles-mêmes. Une lueur d’espoir s’est 
dessinée lors de la conclusion du Pacte de Stabilité Politique Nationale et l'Accord de Stabilité 
Gouvernementale et Parlementaire.   Des élections législatives en novembre 2008 ont été très vite 
émoussées  par les évènements tragiques de mars 2009  qui ont entraîné l’assassinat du Chef d’Etat 
Major des Forces Armées et du Président de la République. Un nouveau président a été élu en 2009. 
Mais l’instabilité a surgi de nouveau en avril 2010 avec des conflits au sein de l’armée  qui ont 
paralysé pendant plusieurs semaines le travail gouvernemental.   
 
Décrochage entre d’une part la société civile et d’autre part les leaders politiques et les 
responsables militaires : Depuis plusieurs années, on assiste à un net décrochage entre d’une part les 
responsables politiques et militaires et, d’autre part les populations dans toutes leurs composantes 
sociales et régionales.  A plusieurs reprises,  pendant que les populations adoptent de plus en plus une 
posture de citoyens responsables en s’engageant dans les processus électoraux et la participation 
effective aux différentes élections,  leurs dirigeants et leurs élus sont peu respectueux des règles 
démocratiques et de leurs devoirs à gérer les affaires publiques du pays selon les principes de l’Etat de 
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droit et la transparence dans la gestion des ressources du pays.  Les élections sont devenues, pour les 
responsables politiques et militaires  plus un jeu de positionnement d’intérêts au détriment des intérêts 
vitaux  des populations. La société civile, y compris les groupements des femmes,, les organisations de 
travailleurs et d’employeurs  et les médias, manque de capacités et d'espaces d’expression politique 
pour jouer efficacement son rôle "de contrôle" des actes de gouvernance de leurs dirigeants en 
cohérence avec les exigences des règles de la gouvernance dans un Etat droit.  
 
L’extrême faiblesse de l'Etat : la situation fiscale dans le pays est décourageante. Les ressources 
propres de l’Etat n’assurent pas le paiement des salaires de la fonction publique. Les faibles capacités 
des fonctionnaires, le cumul des arriérés dans le paiement de leurs salaires, l'absence de perspectives 
de carrière et les changements de responsables clés de l’administration à la suite des  changements de 
gouvernement, paralysent complètement l'administration. Cette situation entretient la faiblesse de 
l’Etat de droit,  favorise  l'instabilité et expose la Guinée Bissau au développement de trafics de drogue 
illicites ainsi que l’accroissement des crimes organisés. L'Etat qui est à la fois l'employeur principal  et 
l’expression de la toute puissance du pouvoir politique est convoité par la classe politique en raison 
des possibilités d’accès à des privilèges et des facilités  économiques pour les ministres, les militaires 
de haut rang et les hauts fonctionnaires de l’administration. Ainsi, par exemple les membres du 
Parlement recevant un salaire perpétuel, après un deuxième mandat.  L'interférence de l'armée dans le 
système et la manipulation de l'armée par des leaders politiques, héritage de la guerre de libération et 
du conflit de 1998/1999, empêchent toutes les tentatives de réformes structurelles du pays  et 
menacent la sécurité des leaders politiques.  
 
Relations politico-militaires ambiguës et dysfonctionnements qui perdurent dans le secteur de la 
sécurité: les gouvernements civils élus n'ont pas eu le contrôle effectif sur l'armée et les forces de 
sécurité expliquant leur impuissance à engager et conduire réellement la réforme du secteur de la 
sécurité. La fragmentation structurelle des institutions du secteur de sécurité, l'absence de lois 
organiques pour plusieurs institutions du secteur de la sécurité et le déséquilibre ethnique et structurel 
dans la composition des forces armées a contribué à l'instabilité chronique du pays et à l'interférence 
des  militaires dans la vie politique du pays. De plus, la défense et les forces de sécurité vieillissent et 
sont en surnombre,  pesant lourdement sur le budget de l’Etat (plus de la moitié de la masse salariale 
de l'Etat). La lenteur accusée dans le processus de la réforme du secteur de la sécurité, avec 
l'incapacité du Gouvernement à prévoir les besoins de base de la défense et des forces de sécurité, n’a 
pas permis l’engagement réel du processus de démobilisation et de réintégration des forces de sécurité 
et de l’armée. Cette situation crée toutes les conditions pour les coups d’état répétitifs et le maintien du 
pays dans une situation d’incertitude et de marginalisation.  
 
L'impunité, la faiblesse de l'Etat de droit et le manque de respect des droits de l'homme, y 
compris la discrimination contre les femmes : le sous-équipement généralisé, le retard dans la mise 
à niveau des institutions et des lois en vigueur surtout au niveau du secteur de la justice ont sapé la 
confiance des populations en la capacité de l'Etat à travers ses institutions affaiblies et désorganisées à 
protéger les droits civils, politiques, économiques et culturels. Cela s’est encore vérifié dans la lenteur 
des progrès dans le travail de la Commission d'Enquête sur le double assassinat de mars et les morts de 
juin 2009.  
 

2.3 Priorités nationales : rétablissement effectif de l’Etat de droit et développement économique 
durable accéléré  

L’existence du premier document de stratégie de réduction de la pauvreté en Guinée-Bissau a 
constitué un élément fondamental pour renouer avec le dialogue national et la coopération 
internationale. Ce consensus retrouvé a favorisé l’alignement des interventions des partenaires sur les 
priorités nationales identifiées dans le DENARP I. 
 
La revue à mi-parcours du DENARP I, en novembre 2009, a permis de relever les progrès et les 
problèmes rencontrés dans la mise en œuvre de trois années du Plan d’Actions Prioritaires du 
DENARP I. Les principaux enseignements de cette évaluation se résument comme suit : 
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- Faiblesse de la croissance économique, avec un taux de croissance annuel moyen de 2,5 % 

entre 2005 et 2009 contre une prévision de 5 % ; 
- Une croissance économique réelle de 0,3 % si on tient compte du taux annuel de croissance 

démographique de 2,2% ;  
- La morosité générale guinéenne s’est accompagnée de la dégradation des finances publiques, 

avec un taux de pressions fiscales se situant autour de 10 % (contre 17 % exigés par les 
critères de convergence de l’UEMOA) ; 

- L’utilisation de la Guinée Bissau comme plaque tournante pour plusieurs trafics illicites, avec 
le développement du trafic de stupéfiants qui a été largement sous-estimé par tous les 
documents de politique économique (DENARP) ont entraîné plusieurs pans de l’économie 
dans des économies souterraines et occultes ainsi que l’accroissement de la criminalité (en 
2007 un Plan d’Urgence pour la lutte contre le trafic et le crime organisé, a été adopté pour 
19,1 millions USD) ; 

- Le ciblage des secteurs était insuffisant et les priorités du DENARP n’était pas alignées à un 
système de budgétisation réaliste et efficace ; 

- Les secteurs sociaux étaient insuffisamment dotés de ressources budgétaires ; 13 %  des 
ressources du budget de l’Etat étaient allouées au secteur de l’Education et 8 % à la santé ; 

- Le faible niveau de développement du capital humain se traduit par les faibles capacités des 
ressources humaines dans tous les secteurs et la faiblesse des systèmes d’éducation, 
d’enseignement et de formation professionnelle ; 

- La persistance des problèmes de sécurité et d’instabilité politique prolongeant les incertitudes 
qui entravent réellement les possibilités de relance de l’économie nationale et le 
rétablissement des institutions de l’Etat dans leurs rôles régaliens.  

  
En perspective de la révision du DENARP  pour les cinq prochaines années (2011-2015) et sur la base 
des leçons apprises du DENARP I, certaines options prioritaires  ont été dégagées. Avant tout, la 
réduction de la pauvreté et la réalisation des OMD continueront à être les objectifs à atteindre à moyen 
terme, mais la création d'un climat de paix, une amélioration de la gouvernance et la réalisation de 
meilleures performances économiques sont des préalables essentiels. Ensuite, la consolidation de la 
paix et le développement économique et social doivent être considérés comme indissociables, l’un 
contribuant à la réalisation et consolidation de l’autre. 
 
Quatre axes ont été définis : 
 
Axe 1. Renforcer l’État de droit et les institutions démocratiques : Les violations répétées de 
l'ordre constitutionnel,  du cadre réglementaire et l’impunité généralisée de ces violations ont 
contribué à l’affaiblissement de l'État de droit et des institutions démocratiques et se traduisent  dans la 
violation des droits humains et la désorganisation de l'administration publique. Cette situation a créé 
un climat d’insécurité pour les citoyens et peu favorable au développement des investissements privés 
et une baisse drastique des conditions de vie des populations. Dans ce contexte, les priorités sont : i) le 
secteur de défense et de la sécurité (redéfinir et clarifier les missions des forces armées et de la sécurité  
en vue de leur soumission au pouvoir civil), ii) justice et autorité de la loi, iii) développement des 
capacités de l’ANP, iv) dialogue, participation civique et réconciliation nationale, v) décentralisation 
et développement local et vi) prévention et gestion des situations d’urgences.  
 
Axe 2. Assainir et améliorer la gestion de l’administration et des finances publiques : En vue 
d’améliorer la situation des finances publiques qui est très critique, les axes prioritaires sont toujours i) 
la réforme de la fonction publique, ii) l’amélioration de la capacité de gestion publique, ii) la réforme 
des finances publiques.  
 
Axe 3. Promouvoir le développement économique durable : Dans la perspective d’accélération de 
la croissance économique à travers la diversification des sources de revenus des ménages en même 
temps que la génération de recettes publiques, l’accent sera mis sur : i) l’amélioration de 
l’environnement des affaires et le développement du secteur privé, ii) les infrastructures, ii) le secteur 
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agricole, iii) l’exploitation des potentialités touristiques et iv) l’amélioration de la gouvernance dans 
les secteurs émergents des mines et du pétrole. 
 
Axe 4. Assurer des prestations de services de qualité dans les secteurs sociaux : L’objectif est 
d’accélérer le processus d’atteinte des OMD, tout en portant attention aux groupes vulnérables.  
 
 
 
3. Résultats attendus des effets UNDAF+ 
 
Sur base de cette analyse de la situation nationale, et tenant compte de l’avantage comparatif de la 
famille des Nations Unies en Guinee-Bissau, 
 
« La vision commune des Nations Unies en Guinee-Bissau est un environnement 
politique, sécuritaire, social et économique stable, conduisant à la paix, au 
développement et au respect des droits humains » 
 
La présence du système intégré des Nations Unies en Guinee-Bissau essaie de mettre ensemble 
les trois piliers : politique, développement et droits de l’homme sous une vision commune, sous-
tendue par l’approche basée sur le respect des droits humains, l’égalité du genre et la promotion 
de l’Etat de droit. 
  
Les interventions du Système des Nations Unies en Guinée Bissau au titre de l’UNDAF+  viseront 
les effets suivants :  
 
 Effet 1 : Les institutions gouvernent dans le respect des Droits humains, pour la 

consolidation de l’Etat de droit et selon les principes de gestion transparente et efficiente 
des ressources du pays  

 
 Effet 2 : Les populations, les institutions nationales développent le secteur privé et la 

création d’emplois par l’amélioration des systèmes de production, la diversification des 
activités, contribuent à la réduction de la pauvreté et gèrent de façon durable 
l’environnement  

 
 Effet 3 : Les  groupes vulnérables utilisent des services sociaux de base de qualité et les 

institutions nationales disposent d’un développement continu du capital humain 
 

 Effet 4 : Les institutions nationales prennent effectivement leurs responsabilités et jouent leur 
rôle dans la création d’un environnement sécuritaire durable, grâce à l’effectivité d’un 
système judiciaire crédible conformément aux normes internationales de sécurité en vue de 
consolider la paix, la gouvernance démocratique, la promotion et la protection des droits 
humains 
 

Pour chaque effet UNDAF+, sur la base des constats relevés dans l’analyse du contexte, les résultats 
attendus viseront surtout le rétablissement de l’Etat dans ses fonctions régaliennes, l’amélioration de la 
sécurité et la consolidation de la paix. Les activités prioritaires de 2010 selon les produits de chaque 
Effet UNDAF+ doivent ainsi créer les meilleures conditions pour  améliorer  l’accès aux populations, 
surtout pour les catégories les plus vulnérables, aux services sociaux de base, à de meilleures 
opportunités d’emplois, aux services juridiques et sécuritaires ainsi que la promotion de l’égalité des 
sexes en vue de l’avènement d’un Etat de droit impartial. Les actions de l’UNDAF+ viseront 
également le développement de processus participatifs pour assurer la pleine participation et 
responsabilisation des populations dans le DENARP II qui sera le document de développement de 
référence pour les cinq prochaines années.  
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3.1 Effet 1 : Les institutions gouvernent dans le respect des Droits humains, pour la 
consolidation de l’Etat de droit et selon les principes de gestion transparente et efficiente des 
ressources du pays  

L’effet UNDAF+ 1 « Les institutions gouvernent dans le respect des Droits humains, pour la 
consolidation de l’Etat de droit et selon les principes de gestion transparente et efficiente des 
ressources du pays» contribue à la réalisation de l’une des priorités nationales visant à « renforcer la 
gouvernance, moderniser l’administration publique et garantir la stabilité macro-économique ». Dans 
ce domaine, les priorités nationales inscrites dans le DENARP se focalisent d’une part sur le 
rétablissement de l’Etat de droit et la consolidation de la paix et d’autre part sur la modernisation et le 
renforcement des capacités administratives. Les mécanismes de la gouvernance démocratique 
(système électoral et Assemblée nationale populaire) requièrent aussi un appui approprié de la part du 
gouvernement en vue de renforcer le rôle du pouvoir législatif. Le système judiciaire, la sécurité et 
l’armée ,  enfin, ont besoin des appuis massifs et de qualité pour rétablir la confiance des populations 
et des agents économiques en la capacité des institutions étatiques dans la garantie de l’Etat de droit et 
de la stabilité politique du pays.  
 

Tout en s’inscrivant dans cette vision de rétablissement des règles de base de la gouvernance 
(politique, démocratique et administrative) la contribution du Système des Nations Unies vise le 
développement de nouvelles pratiques de gouvernance à travers des institutions nationales plus 
respectueuses de l’Etat de droit,  des droits humains,  de l’égalité du genre et des principes de gestion 
transparente et efficace des ressources du pays. 
 
L’objectif du SNU est d’appuyer un processus national inclusif visant la réconciliation nationale et 
l’ancrage de nouvelles pratiques de gouvernance dans toutes les sphères publiques et à tous les 
niveaux des institutions de l’Etat en vue de jeter les bases solides d’une sécurité assurée et durable  
ainsi que la création d’un environnement légal rassurant pour la relance de l’économie nationale.  
 
Les principaux effets attendus en visant des produits ayant une portée stratégique sur les processus de 
transformation du mode de fonctionnement des institutions de l’Etat et de l’administration publique 
sont le développement de nouvelles pratiques de gouvernance politique et l’efficacité des mécanismes 
d’intervention des organisations de la société civile dans la gestion des affaires publiques du pays. Le 
renforcement du dialogue social entre le Gouvernement d’une part et les organisations de travailleurs 
et d’employeurs contribuera à la création d’un climat favorable au développement économique et 
social et la promotion du travail décent.. Les produits visés à travers la diversité des activités 
prioritaires contribueront aux efforts du gouvernement pour la réconciliation nationale, après tant 
d’années de violence et d’instabilité politico-militaires, dans le cadre de l’organisation d’une 
Conférence Nationale de réconciliation. Les appuis viseront le renforcement des capacités des 
organisations de la société civile pour sa meilleure contribution au processus de changements dans le 
pays. Une attention particulière sera accordée à la question genre à travers l’appui à l’élaboration 
d’une politique nationale Genre.  
 
Les appuis du SNU viseront aussi le renforcement du dispositif national de promotion et de 
protection des droits humains au regard des recommandations du rapport de l’Examen Périodique 
Universel (EPU) surtout avec une attention pour l’application effective de la Convention relative au 
Droits de l’Enfant (CDE), la Convention sur l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à 
l’Egard des Femmes (CEDEF), la Charte Africaine des Droits et du Bien Etre des Enfants (CADBE) 
et la Charte Africaine de la Jeunesse ainsi que les conventions et recommandations liées au monde du 
Travail, en accordant une attention particulière aux Conventions fondamentales. Le plaidoyer sera 
intensifié pour une application effective des textes ratifiés par la Guinée Bissau ainsi que la mise à jour 
de la législation nationale sur les droits humains. Les appuis viseront également certains acteurs clés 
comme les magistrats, les policiers et certains responsables de l’armée.  
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Le SNU soutiendra également le développement des capacités des collectivités territoriales, surtout 
dans la région de Gabu dans le cadre du processus de décentralisation qui sera approfondi en vue 
d’améliorer le système de délivrance de services publics locaux de base de qualité. Des 
investissements prioritaires dans la région de Gabu seront réalisés en vue d’améliorer certaines 
infrastructures socio-économiques et sociales. Le renforcement des capacités concernera les 
communautés de base et les exécutifs des collectivités territoriales dans le but d’améliorer 
l’appropriation et la gestion des équipements publics locaux pour tous les acteurs concernés.  
 
Enfin, l’Effet 1. de l’ UNDAF+ appuiera tout le dispositif national de prévention et de gestion des 
crises. Il s’agira d’appuyer le gouvernement à se doter d’un plan national de contingence et de 
renforcement des capacités des communautés de base et de la structure nationale SNPC à mieux réagir 
et s’organiser en cas d’épidémies, de catastrophes naturelles et d’insécurité.    
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Effet UNDAF+ 1 : Les institutions gouvernent dans le respect des Droits Humains, pour la consolidation de 
l’Etat de droit et selon les principes de gestion transparente et efficiente  des ressources du pays 

Effets Programmes  Produits 
EP 1 : Les institutions élaborent et 
appliquent des réformes visant la 
consolidation de l’Etat de droit, du cadre 
réglementaire, le respect des droits 
humains et la stabilité politique 

Produit 1.1  Les institutions garantes de l’Etat de droit et la société 
civile sont en mesure de mener le processus consultatif inclusif en 
vue de parvenir à un consensus sur les priorités nationales critiques 
Produit 2.1 : Les institutions de l’Etat, les organisations de la 
société civile et les populations améliorent leurs connaissances, leurs 
instruments programmatiques et leurs systèmes de suivi en matière 
de respect des droits humains et de l’égalité de genre sur la base des 
conventions pertinentes 
Produit 3.1  : Les capacités  des institutions et des structures en 
charge du système électoral(CNE, PNP, OSC, etc.)  et du Parlement 
sont renforcées en vue de consolider le processus démocratique et 
l’Etat de droit 

EP 2 : La société civile est renforcée et la 
modernisation de l’administration 
publique amorcée en vue d’une gestion 
transparente et efficace des ressources du 
pays 

Produit 1.2 : Les capacités des collectivités locales sont renforcées 
dans le cadre du processus de décentralisation  et d’une gestion 
décentralisée des programmes  
Produit 2.2 : Les capacités de l’administration publique sont 
renforcées en vue d’une gestion  efficiente et transparente des 
ressources du pays 
Produit 3.2 : Les capacités de la société civile et des populations 
sont renforcées en vue  d’une meilleure implication  dans la 
définition et la mise en œuvre des politiques publiques 

E P 3 : Les institutions nationales et la 
société civile assurent la gestion 
préventive et la réponse aux catastrophes 
et crise humanitaire conformément aux 
normes internationales de réponse 
humanitaire 

Produit 1.3  :  Les institutions nationales et les communautés de 
base sont mieux outillées et préparées en matière de prévention et de 
gestion des crises  et des catastrophes 
 
 

 

3.2 Effet 2 : Les populations, les institutions nationales développent le secteur privé et la 
création d’emplois par l’amélioration des systèmes de production, la diversification des 
activités, contribuent à la réduction de la pauvreté et gèrent de façon durable l’environnement  

 
L’effet UNDAF+ « les populations, les institutions nationales développent le secteur privé et la 
création d’emplois par l’amélioration des systèmes de production, la diversification des activités, 
contribuent à la réduction de la pauvreté et gèrent de façon durable l’environnement» contribuera 
à l’axe prioritaire du DENARP en matière de promotion de la croissance et de création d’emplois en 
vue de réduire la pauvreté dans toutes les régions du pays. Dans l’appui à cette priorité nationale, les 
avantages comparatifs du SNU résident dans le plaidoyer et l’appui technique au gouvernement dans 
l’élaboration de politiques et stratégies pour l’atteinte de tous les OMD. Ainsi, l’appui du SNU sera 
concentré sur la formulation des stratégies et programmes sectoriels, à l’articulation entre ceux-ci et le 
budget de l’Etat, au renforcement des capacités des structures nationales en charge du pilotage et de la 
gestion du développement.  
 
La contribution du SNU à retrouver un environnement macro-économique assaini et des conditions 
d’incitation au secteur privé porteuse d’effets sur la réduction de la pauvreté sera axée principalement 
sur :  
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- L’amélioration des instruments de planification stratégique (DENARP II) et les instruments de 
programmation budgétaires fondés sur de meilleures politiques sectorielles alignées sur les 
OMD et le développement de la sécurité dans le pays :  

- Le développement des capacités des institutions spécialisées dans la production et la diffusion 
des statistiques socio-économiques et des enquêtes ; et la collecte auprès des sources 
administratives pour la production d’indicateurs pertinents du marché du travail et du travail 
décent en vue d’améliorer le suivi des progrès dans les secteurs prioritaires ; 

- L’amélioration de l’environnement des affaires en réactivant le Guichet unique qui a été crée 
en 1997 et en améliorant le cadre légal et règlementaire des Affaires; 

- La promotion de la sécurité alimentaire en soutenant les capacités productives de 
diversification des producteurs et les efforts d’amélioration de la situation nutritionnelle des 
populations ; 

- L’amélioration de l’accès aux instruments de la micro-finance et aux services d’appui-conseil, 
permettant à plusieurs couches de la population surtout celles vivant dans l’extrême pauvreté 
d’avoir de meilleures opportunités de création de revenus monétaires aussi bien en milieu rural 
qu’au niveau des villes ; 

- Le développement d’opportunités d’emplois décents, surtout pour les femmes et les jeunes ; 
- Le développement des capacités organisationnelles et techniques de certaines PME/petits 

producteurs agricoles à travers  l’amélioration des techniques productives, de valorisation  et 
de commercialisation de leurs produits aussi bien au niveau du marché intérieur et qu’au 
niveau des marchés extérieurs ; 

- La promotion de l’esprit d’entreprenariat et l’appui à la création et la gestion de micro 
entreprise. 

- L’amélioration de l’adéquation formation- emploi. 
  La prise en compte de toute la problématique de la gestion durable des ressources naturelles en 
renforçant les capacités des communautés de base et des services en charge du contrôle des 
ressources naturelles.  

 
Effet UNDAF+ 2 : Les populations, les institutions et les organisations développent le secteur privé et la 
création d’emplois par l’amélioration des systèmes de production, la diversification des activités, 
contribuent à la réduction de la pauvreté et gèrent de façon durable l’environnement 

Effets Programmes  Produits 
EP 1 : Les institutions nationales 
développent des stratégies de 
développement favorables à la 
croissance, la création d’emplois 
décents et la réduction de la 
pauvreté 

Produit 1.1 : Les capacités des institutions étatiques et non étatiques 
sont renforcées pour l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des 
politiques publiques en vue de l’atteinte des OMD 
Produit 2.1 Les capacités d’appui-conseil aux organisations du secteur 
privé et l’accès à la micro-finance pour les  micros et moyennes 
entreprises sont renforcées en vue de favoriser l’entreprenariat et de 
créer de meilleures opportunités d’emplois décents et de revenus pour 
les hommes et femmes et en particulier pour les populations pauvres 
 

EP 2 : Les capacités productives 
des micro et petites entreprises 
sont renforcées et diversifiées 
pour générer des emplois à partir 
de la valorisation des ressources 
locales en vue de satisfaire les 
besoins des populations et de 
tirer avantage des marchés 
d’exportation 

Produit 1.2 : Les filières de production les plus prioritaires (noix de 
cajou, pêche et riz) sont appuyées pour les rendre plus compétitives et 
génératrices de revenus et d’emplois pour les  populations les plus 
vulnérables 
Produit 2.2 : Les capacités des institutions nationales,  des associations 
professionnelles et des populations, notamment les plus vulnérables, sont 
développées en vue d’assurer durablement la diversification des 
productions alimentaires et d’améliorer la situation nutritionnelle des 
populations pauvres 
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EP 3 : Les capacités des 
institutions nationales des OCB 
et des entreprises pour 
l’application des principes et des 
normes de gestion des ressources 
naturelles et de l’environnement 
sont renforcées 

Produit 1 .3 : Les capacités des institutions nationales, les entreprises   
et les OCB du secteur de l’environnement sont renforcées en matière  
d’élaboration, d’application et de surveillance de la législation et des 
normes pour prévenir les dégradations de l’environnement et des 
ressources naturelles 

 
 
 

3.3 Effet 3 : Les  groupes vulnérables utilisent des services sociaux de base de qualité et les 
institutions nationales disposent d’un développement continu du capital humain 

 
L’effet UNDAF+ 3 «les groupes vulnérables utilisent des services sociaux de base de qualité et les 
institutions nationales disposent d’un développement continu du capital humain » traduit la 
contribution du SNU à la priorité nationale pour favoriser l’accès aux services de base dans la 
perspective d’améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables. Le SNU appuiera les efforts 
du  pays vers l’atteinte des OMD dans les secteurs sociaux. 
 
La stratégie du gouvernement, développée dans le DENARP, vise l’amélioration de l’accès  aux 
services sociaux de base, surtout pour les groupes vulnérables en mettant l’accent sur les actions à  
forts impacts  sur les conditions de vie des populations. La lutte contre la malaria et le VIH/SIDA sont 
également parmi les priorités du gouvernement. Des actions en direction des femmes sont également 
envisagées en vue  de réduire leur vulnérabilité dans plusieurs domaines : analphabétisme, 
malnutrition chronique, manque de formation professionnelle, mariages précoces et faible accès aux 
soins de santé reproductive. Enfin, il est également envisagé de prendre en compte les actions en 
faveur des populations rurales contraintes d’abandonner  leurs terres dans la mesure où la superficie 
affectée par les mines et autres engins explosifs représente des terres de culture et zones de pêche 
artisanale.  
 
Les appuis du SNU à travers les actions ciblées pour relever le niveau de développement du capital 
humain, visent à deux effets de programme : i) les populations en particulier les groupes vulnérables 
exercent leurs droits d’accès aux services de santé, d’éducation, d’eau et d’assainissement ; ii) les 
institutions nationales et la société civile sont renforcées pour prévenir et lutter efficacement contre 
l’épidémie du VIH/SIDA. 
 
L’ensemble des interventions du SNU viseront le renforcement des capacités institutionnelles et 
humaines, le plaidoyer, l’accès des populations à un ensemble de services sociaux essentiels, la 
coordination, l’information et la mobilisation sociale. Plus spécifiquement, elles ciblent les capacités 
du système   éducatif, de santé (au niveau de la protection sociale en particulier), du dispositif de lutte 
contre le VIH/SIDA et  d’amélioration de l’accès à l’eau potable et l’assainissement, surtout pour les 
groupes vulnérables. Les appuis comprendront des composantes d’investissement (eau et 
assainissement) et de renforcement des capacités au niveau national, régional et local. 
 
Dans le secteur éducatif, le SNU concentrera ses appuis sur le renforcement du système de 
planification/programmation,  la mobilisation sociale pour la scolarisation des jeunes filles et le 
renforcement des capacités des enseignants.   
 
Au niveau de la santé, les actions seront centrées sur le renforcement du système de santé avec un 
accent sur : i) l’amélioration de la qualité des services (système de surveillance épidémiologique, 
stratégie de survie de l’enfant et de la mère, etc.) et ii) le renforcement du système d’information de 
communication  du secteur de la santé. Les interventions viseront, entre autres, à maintenir le bon 
niveau de couverture vaccinale chez les enfants et les femmes, à combattre la malnutrition des enfants 
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de moins de  5 ans. L’offre de services de santé sexuelle et de la reproduction pour les jeunes et les 
adolescents sera renforcée et l’expérience des mutuelles de santé au niveau communautaire seront 
étendues au niveau national. Le SNU contribuera aussi à agir sur d’autres déterminants clés de la santé 
comme le droit à la santé, l’eau et l’assainissement.  
 
En matière de lutte contre le VIH/SIDA, l’accent sera mis sur les actions à gain rapide pour changer 
les comportements des populations et inciter le gouvernement à jouer son rôle de leadership   pour 
inverser la tendance actuelle qui est alarmante, au regard des taux de prévalence des autres pays 
voisins (Sénégal et Guinée). A cela s’ajoute l’intensification des actions de Prévention de la 
Transmission Mère Enfant (PTME) du VIH/SIDA et la communication pour le changement de 
comportement en direction des jeunes. L’intégration des ripostes au VIH et à la tuberculose sera tout 
particulierement considérée, tout comme la suppression des mesures et pratiques provoquant  
stigmatisation et discrimination qui bloquent les ripostes efficaces au SIDA. 
 
En résumé, le SNU contribuera à l’amélioration à un meilleur accès aux services sociaux de base, 
surtout pour les groupes vulnérables. L’amélioration de la qualité du capital humain permettra ainsi 
d’accroître les aptitudes des populations vulnérables, l’amélioration des productivités, le changement 
des comportements et la réduction de la pauvreté.   
 
Effet UNDAF+ 3 : Les groupes vulnérables utilisent des services sociaux de base de qualité et les institutions 
nationales disposent d’un développement continu du capital humain 

Effets Programmes  Produits 
EP 1 : Les populations en particulier les 
groupes vulnérables exercent leurs 
droits d’accès aux services de santé, 
d’éducation, d’eau et d’assainissement 
de qualité 

Produit 1.1 : Les enfants, surtout  ceux des groupes vulnérables et 
plus particulièrement les jeunes filles ont accès à une éducation de 
base, secondaire et professionnelle de qualité 
Produit 2.1 Les populations ont accès à un paquet minimum des 
services de santé de qualité, en particulier pour la santé de la mère 
et de l’enfant 
Produit 3.1 : La santé de reproduction en direction des adolescents 
et des jeunes est améliorée 
Produit 4.1: Les populations, en particulier les groupes 
vulnérables, ont accès à l’eau potable et à l’assainissement de 
qualité  

EP 2 : Les institutions nationales et la 
société civile sont renforcées pour 
prévenir et lutter efficacement contre 
l’épidémie du VIH/SIDA 

Produit 1.2 : Les populations adoptent les comportements les 
mieux  indiquées en matière de prévention, de dépistage et de 
traitement contre le VIH/SIDA grâce à un système d’offre de 
services de qualité, de stratégies d’éducation et  d’information 
efficaces  
Produit 2.2  Les institutions nationales et les organisations de la 
société civile mettent en œuvre efficacement des stratégies à gain 
rapide pour inverser la tendance actuelle du VIH/SID, surtout en 
direction de la Mère-Enfant et les orphelins 

 

3.4  Effet 4 : les institutions nationales prennent effectivement leurs responsabilités et jouent leur 
rôle dans la création d’un environnement sécuritaire durable, grâce à l’effectivité d’un système 
judiciaire crédible conformément aux normes internationales de sécurité en vue de consolider la 
paix, la gouvernance démocratique, la promotion et la protection des droits humains 

 
L’Effet 4 « les institutions nationales prennent effectivement leurs responsabilités et jouent leur rôle 
dans la création d’un environnement sécuritaire durable, grâce à l’effectivité d’un système judiciaire 
crédible conformément aux normes internationales de sécurité en vue de consolider la paix, la 
gouvernance démocratique, la promotion et la protection des droits humains » est la traduction de 
l’intégration des questions de sécurité et de défense dans l’UNDAF+ qui vise à contribuer à la 
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consolidation de la paix et la sécurité dans le pays à travers des réformes en profondeur et des 
mécanismes transparents de fonctionnement des systèmes de sécurité et de la justice. L’objectif 
stratégique est de développer de nouvelles pratiques de gouvernance où les forces armées et de 
sécurité obéissent au pouvoir civil, élu démocratiquement par les populations à des périodes 
régulières.  Les actions conjointes de  l’UNIOGBIS et de l’UNCT, en partenariat avec le 
gouvernement et les autres partenaires au développement, ont fixé un ensemble d’actions prioritaires 
pour l’année 2010 en vue finalement d’opérer un véritable tournant dans le mode de fonctionnement 
des institutions démocratiques, judiciaires et sécuritaires. Parmi ces priorités, il y a : 
 

- Renforcement des capacités de planification et de coordination ainsi que le développement des 
mécanismes propres au système SSR et la mise en place de la stratégie de la  SSR ; 

 
- Effectivité de la gouvernance démocratique et le développement des secteurs de la justice et de 

la sécurité ; 
- Amélioration de l’accès à la justice pour les populations, surtout pour les populations 

vulnérables y compris les femmes et les enfants ; 
- Appui aux réformes de restructuration et de reconstruction de la police, du système 

pénitentiaire et d’autres institutions chargées de l’application de la loi, du personnel judiciaire 
et pénitentiaire, du secteur de la défense et des fonctionnaires civils du secteur de la sécurité ;  

- Désarmement, démobilisation et réintégration des anciens combattants, des personnes 
associées et des retraités des forces de sécurité ;     

- Renforcement des capacités pour lutter contre le trafic de drogue et les crimes organisés ; 
- Prise en compte des droits humains et le genre dans le processus de la SSR 
- Mobilisation des ressources pour la mise en œuvre de la  SSR. 

 
Effet UNDAF+ 4 : Les institutions nationales  prennent effectivement leurs responsabilités et jouent leur rôle dans la 
création d’un environnement sécuritaire durable, grâce à l’effectivité d’un système de sécurité et  judiciaire crédible 
conformément  aux normes internationales de sécurité en vue de consolider la paix, la gouvernance démocratique, le 
développement, la promotion et la protection des droits humains    

Effets Programmes  Produits 
EP 1 : Les capacités institutionnelles de 
sécurité et de justice sont améliorées en vue 
d’assurer la bonne gouvernance et la 
protection des droits humains des citoyens   

Produit 1.1 Les capacités techniques et opérationnelles des institutions 
de sécurité et de la justice sont renforcées pour assurer efficacement et  
de  façon coordonnée les services de sécurité, de justice et de protection 
des populations (y compris les femmes) contre toute forme de violence  
conformément aux lois en vigueur et aux  normes internationales de 
sécurité et de  respect des   droits humains 
Produit 2.1 : La Gouvernance civile des institutions  de sécurité  et du 
secteur de la  justice est  plus efficace, grâce à des politiques publiques  
plus inclusives et un rôle accru de la société civile 

EP 2 : La modernisation de la défense est 
effective et l’accès équitable aux services de la 
justice et de la sécurité est assuré dans toutes 
les régions pour l’ensemble des catégories de 
la population, surtout pour les plus  
vulnérables de nature à consolider la paix dans 
le pays 

Produit 1.2 : Les systèmes de police et de la justice sont opérationnels 
dans les régions et apportent des solutions aux problèmes des 
populations conformément aux lois en vigueur et aux normes 
internationales 
Produit 2.2 : Les  efforts de démobilisation, de réinsertion et de 
modernisation sont appuyés, conformément à la stratégie nationale en 
cours SSR, en vue de contribuer à la stabilité du pays 
Produit 3.2 : Les programmes de déminage et les mécanismes de 
contrôle des armes légères sont renforcés et  suivis régulièrement 

4. Coordination, mécanismes de mise en œuvre et de suivi 

4.1 Stratégie de mise en œuvre : synergies d’actions et développement de partenariats stratégiques  
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Le SNU, pour tous ses programmes et actions en Guinée Bissau, veillera à développer les mécanismes 
suivants :  

- Approche programme en développant les initiatives communes et les programmes conjoints 
dans plusieurs domaines, en particulier dans les secteurs du VIH/Sida, du Genre, des Droits 
Humains, de la Justice et de renforcement des capacités. Dans les approches sectorielles, le 
SNU mettra à profit ses avantages comparatifs en matière de plaidoyer, d’appui conseils pour 
le renforcement des politiques, stratégies et capacités nationales ; 

- Développement de partenariats entre les agences,  avec les autres partenaires techniques et 
financiers et la société civile en vue de renforcer la synergie des interventions et d’avoir plus 
d’impact. Le partenariat sera approfondi avec la société civile et les institutions nationales de 
recherche et de formation ; 

4.2 Mécanismes de coordination et de suivi : souplesse des mécanismes et efficacité du système de 
suivi des progrès 

 
En vue de contribuer à maximiser les impacts des interventions du SNU dans le cadre du Plan Cadre  
pour la paix et le développement en Guinée Bissau, des mécanismes et des structures opérationnelles 
et efficaces sont nécessaires. Dans cet esprit, des dispositions ont été arrêtées dans le cadre « Estamos 
Juntos » reflétant l’esprit et la volonté d’harmoniser et de simplifier les mécanismes et structures de 
développement et de maintien de la paix du SNU en Guinée Bissau.  Cela s’est traduit par la révision 
commune de l’UNDAF+ pour disposer au mieux d’un seul outil de dialogue et de programmation 
entre le gouvernement et le SNU en Guinée Bissau.  
 
Le dispositif de coordination, de mise en œuvre et de suivi de l’UNDAF+ est organisé autour des 
structures suivantes : 

 
- Groupe de stratégie et politique ‘Strategic Policy Group (SPG’) : sa mission principale est 

d’assurer la vision stratégique de l’UNDAF+ en termes d’orientation, de coordination et de 
suivi de mise en œuvre des différents axes stratégiques du SNU en Guinée Bissau. Le SPG 
sera présidé par le SRSG et comprendra le DSRSG/RC (vice-président), les chefs d’agences 
du SNU et les chefs de sections de l’UNIOGBIS. Chaque groupe de résultats soumettra un 
rapport trimestriel au SPG pour revue et considération. 

 
- Groupes de Résultats (GR) : quatre groupes de travail correspondant aux effets stratégiques 

UNDAF+ seront mis en place, en capitalisant les meilleures pratiques des mécanismes de trois 
anciens groupes de l’UNDAF et des structures de l’UNIOGBIS. La mission principale de 
chaque groupe est d’assurer efficacement la coordination entre les différentes structures 
impliquées dans la mise en œuvre des activités de l’effet UNDAF+  aussi bien au niveau de la  
planification/programmation qu’au niveau de la mise en œuvre et du suivi. Les plans de travail 
seront élaborés conjointement entre le personnel de l’Unité de Coordination (UNCT) et 
l’UNIOGBIS. La présidence de chaque groupe sera assurée soit par un chef d’agence du SNU 
ou son représentant au plus haut niveau soit par un chef de section de l’UNIOGBIS. Chaque 
groupe sera co-présidé par un représentant du Gouvernement. La consolidation de l’ensemble 
des travaux des Groupes de Résultats sera assurée par l’Unité conjointe de planification 
stratégique (UPS ; voir infra) avant de transmettre le rapport consolide au SPG. 

 
- Groupes Thématiques : trois groupes qui sont déjà en place seront renforcés pour jouer 

efficacement leurs rôles dans la coordination et le plaidoyer pour les trois thèmes 
transversaux.  Il s’agit des groupes : i) VIH/SIDA, Genre et Communication. Leurs missions 
se résument à s’assurer que les principaux défis, actions prioritaires et les indicateurs sont 
suffisamment bien intégrés dans les différents programmes opérationnels. Ces groupes de 
travail doivent s’assurer du niveau d’appropriation de la partie nationale de tous les agendas 
internationaux et de l’état de progrès dans le respect des droits humains et le Genre. Le groupe 
Communication jouera son rôle de diffusion et de communication sur les questions de 
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développement, de la sécurité et de la paix appuyés par les différents programmes inscrits dans 
l’UNDAF+. Les deux structures UNCT et UNIOGBIS veilleront à l’intégration de leurs 
équipes respectives dans toutes les séquences de programmation et de mise en œuvre. 

 
- Task Force Suivi/Evaluation : Cette Task Force est composée des points focaux spécialistes 

en suivi et évaluation au niveau des agences. Elle sera coordonnée et animée par un spécialiste 
en suivi et évaluation, qui travaillera en étroite collaboration avec l’Unité conjointe de 
planification stratégique. La Task Force a pour mission d’appuyer les Groupes de Résultats 
dans le suivi des progrès de leurs produits selon les effets de l’UNDAF+. Elle aura pour 
principales tâches de : 
 
· Elaborer le Plan annuel de suivi évaluation qui comporte un exposé narratif, un cadre de 

suivi évaluation et un calendrier de suivi évaluation ; 
· Animer des séances de formation au sein du SNU sur la Gestion Axée sur les Résultats ; 
· Servir d’interface avec les dispositifs nationaux de suivi évaluation pour la programmation 

et la mise en œuvre des appuis, l’obtention à temps des données ou valeurs des 
indicateurs;  

· Faciliter la mise à disposition des valeurs des indicateurs aux Groupes des Résultats et les 
appuyer dans la formulation et le suivi des indicateurs ; 

· La mise à disposition annuelle des indicateurs de l’UNDAF+, l’analyse et la 
documentation des différents progrès et résultats réalisés au cours de l’année. 

 
Ce dispositif de l’UNDAF+ sera appuyé par une unité d’appui-conseil, Unité de Planification 
Stratégique (UPS). Le rôle de l’UPS est de faciliter l’intégration des visions de développement et de 
consolidation du processus de la stabilité (sécuritaire et politique) du pays à travers des mécanismes 
cohérents, bien coordonnés et efficaces des programmes de l’UNIOGBIS et de l’UNCT. Elle jouera un 
rôle important dans le développement d’un système de suivi-évaluation à travers la mise en place d’un 
réseau d’information au sein du Système des Nations Unies et avec les structures nationales 
productives de certains indicateurs. A ce titre, l’UPS sera l’unique interlocuteur entre l’UNIOGBIS et 
l’UNCT pour l’impulsion et l’animation des Groupes Résultats et des groupes thématiques. Pour 
assurer toutes ces fonctions, l’UPS sera animée par une équipe pluridisciplinaire (deux spécialistes en 
planification stratégique et  un spécialiste en suivi/évaluation).  Les principales tâches de l’UPS 
seront : 

 
- veiller à la mise en œuvre de l’UNDAF+ ; 
- coordonner le travail de différents programmes entre les agences ; 
- appuyer la Commission d’établissement de la paix et son Fonds (PBC) ; 
- assurer le secrétariat et l’appui au SPG ; 
- produire un rapport sur les indicateurs de suivi de l’UNDAF+, en s’appuyant sur les points 

focaux des systèmes de suivi/évaluation des agences ; 
- produire régulièrement des rapports sur l’état d’avancement et les progrès des activités 

intégrées du SNU.  
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Guinée Bissau : Dispositif de coordination, de mise en œuvre et de suivi de l’UNDAF Plus 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
    Gouvernance, démocratie et dialogue politique 
 
 
    Croissance économique et réduction de la pauvreté  
 
 
  Services sociaux de base et protection des groupes vulnérables  
 
     

Etat de droit et réforme du secteur de sécurité 
 

4.2 Principaux instruments de suivi et évaluation  

 
Le Suivi/Evaluation de l’UNDAF+ est capital pour l’ensemble du SNU dans la mesure où il permet 
d’apprécier à la fois l’efficience des interventions des agences et de la mission  selon leurs mandats 
respectifs dans les différents secteurs  et de situer les niveaux de responsabilités au sein du SNU en 
termes de résultats et de transparence dans l’utilisation des ressources ainsi que les mécanismes de 
coordination. 
 
Le suivi de la mise en œuvre de l’UNDAF+ reposera sur les instruments suivants : 
 

- Plan de Travail Annuel des agences 
- Rapport annuel des agences 
- Plan de suivi et évaluation  
- Revue annuelle d’UNDAF+ 
- Evaluation indépendante 

 

 

 

 

U 

 

S 

 

P 

UNCT  -  UNIOGBIS 

SPG 

Groupes 
Thématiques 

(SIDA et 
Genre) 

Groupe 

Communication 

  

 
GR4 GR3 GR2 GR 1 

Structures nationales/agences du SNU/sections UNIOGBIS 

GR 1 

GR2 

GR3 

GR4 

Taske Force Suivi/Evaluation  
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1. Plan de travail annuel des agences  

 
Les PTA sont des instruments de programmation et de suivi des activités des agences suivant les 
produits arrêtés dans le cadre de l’UNDAF+. Ils permettent d’apprécier la qualité des activités 
engagées et le niveau d’engagement financier. Ils offrent à l’UNCT la possibilité de vérifier la 
cohérence des orientations stratégiques et d’ajuster certaines actions pour créer une meilleure synergie 
entre les activités des agences. Pour UNIOGBIS, c’est aussi le plan de travail annuel (Annual 
WorkPlan) et le  Budget Annuel Basé sur les Résultats (RBB) qui sont utilisés comme des instruments 
de programmation et de suivi de ses activités. 
 
2. Rapport annuel des agences 
 
Le rapport annuel des agences fournit des informations plus analytiques sur les progrès et les 
problèmes rencontrés dans la mise en œuvre de différents programmes, selon les mandats spécifiques 
des agences. Il doit fournir à la fois des indicateurs vérifiables rendant compte du niveau d’atteinte 
des résultats pour chaque produit. Il doit également expliquer les écarts entre les prévisions et les 
résultats atteints ainsi que les facteurs ayant entravé l’atteinte des résultats.      

 
3. Plan de suivi évaluation 

 
Ce Plan comprendra un exposé narratif, un cadre de suivi évaluation, un calendrier de suivi évaluation. 
L’exposé narratif décrit le plan de gestion des activités de Suivi-Evaluation de l’année et indique : 
(i)La définition précise des indicateurs (ii) les responsabilités des acteurs internes au SNU (Agences 
du SNU et mission  et leurs chargés de Suivi-Evaluation, Groupes de Travail, Coordination etc..) ainsi 
que des partenaires nationaux, (iii) les efforts destinés à renforcer les capacités nationales pour le S-E ; 
(iv) les partenariats à tisser et/ou à opérationnaliser pour la production et/ou la mise à disposition des 
données et des documents ou moyens de vérification, (v) les études, enquêtes et évaluations. Le cadre 
de S-E est un tableau décrivant les résultats, les indicateurs, les situations de référence et cibles, les 
moyens de vérification, et les hypothèses et risques. 
 
4. Revue annuelle de l’UNDAF 
 
Cette revue annuelle est une opportunité pour tout le SNU pour une vision partagée des résultats 
partiels de l’ensemble des programmes mis en œuvre dans le pays. Elle associe les autres partenaires 
au développement et le gouvernement. Son objectif est de dégager un consensus sur les progrès et les 
défis à relever pour atteindre les résultats fixés par l’UNDAF+. Le rapport de cette revue, sur la base 
du Plan du suivi et Evaluation et d’autres informations complémentaires, devrait refléter les points 
suivants : 

- Analyse de la situation du pays ;  
- la vision et les principes directeurs de la présence des NU ; 
- les domaines prioritaires d’assistance et leurs résultats atteints au cours de l’année ;  
- les ajustements et orientations pour l’année suivante ; 
- les mécanismes de coordinations et de suivi. 

 
5. Evaluation indépendante de l’UNDAF+ 

 
L’évaluation indépendante de l’UNDAF+ interviendra, un an avant la fin du cycle de programmation. 
Elle sera conduite par un groupe de consultants indépendants. L’objectif de cette évaluation est 
d’apprécier : 

- la pertinence des effets de l’UNDAF+, l’efficacité et l’efficience du processus qui a 
permis d’obtenir ces effets et ceux des programmes menés ainsi que leur durabilité et leur 
contribution aux priorités nationales ; 
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- le niveau de contribution des agences et organismes du SNU à participer davantage aux 
efforts de développement du pays, au renforcement des capacités et la promotion des 
droits humains ; 

- tirer les leçons de la programmation en cours, d’identifier les obstacles et les opportunités 
qui découlent de la mise en œuvre de l’UNDAF+ pour les prochaines années.     

 
 
 

5. Risques et Defis 
 

 
La mise en œuvre de ce plan cadre part d’une hypothèse qu’il y aura un environnement 
favorable de l’aide internationale. Le sentiment de la fatigue des bailleurs et un agenda poussé 
par les bailleurs présentent un risque pour la mise en œuvre de cette stratégie par le système 
des Nations Unies. La perte de confiance de la part des partenaires internationaux dans 
l’habilité des Institutions nationales dans la gestion des ressources financières publiques et 
dans le respect des droits humains est aussi un risque dans la mise en œuvre de ce cadre. 

D’un autre coté, le manque de volonté et d’engagement perçu de la part des autorités 
nationales, ainsi que la faiblesse de la société civile dans son non implication dans le 
processus démocratique représente également un risque. La faible capacité financière et 
humaine des acteurs nationaux et des structures économiques et sociales peuvent aussi 
occasionner un retard dans la mise en œuvre de ce plan cadre. 

En termes d’instabilité politique, un environnement sécuritaire volatile, manque de consensus 
de la part des acteurs clés dans la reforme de la police et défense représente également un 
grand risque. 

 
 
6. Stratégie de Mobilisation des Ressources 
 

Pour les prochaines années, la mobilisation des ressources sera developpée à travers plusieurs 
actions et initiatives que le Système des Nations Unies en Guinée-Bissau prendra. Avant tout, 
les agences résidentes et non résidentes mobiliseront des ressources additionnelles pour 
soutenir plus intensivement les priorités nationales et les actions de gain rapide en matière 
d’atteinte des OMD. Aussi, un travail conjoint (UNCT/UNIOGBIS) de plaidoyer sera 
entrepris pour nouer de nouveaux partenariats financiers avec d’autres Partenaires Techniques 
et Financiers en vue d’augmenter les financements de certains programmes phares visant les 
droits humains, la consolidation de la paix et la lutte contre les trafics illicites et le 
blanchiment d’argent. Enfin, la mobilisation des ressources sera également assurée à travers 
l’appui à l’organisation d’une Table ronde Générale autour du DENARP II, prévue vers   la fin 
de l’année 2010, et plus tard en suscitant la tenue des tables rondes sectorielles ciblées ainsi 
que la facilitation et l’appui à l’accès de la Guinée Bissau aux mechanismes de financement 
novateurs (Fonds Mondial Palu-TB-SIDA, FEM, Fondations, Fonds fiduciaires, etc..). Cette 
approche sera soutenue par l’élaboration d’une stratégie conjointe de mobilisation de 
ressources. 
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7. Annexes  

7.1 Matrice UNDAF Plus 

 
GUINEE-BISSAU : UNDAF+ : Matrice des résultats et de suivi-évaluation 

 
Priorité nationale : Renforcer la gouvernance, moderniser l’administration publique et garantir la stabilité macro-économique  

Effet UNDAF 1 : les 
institutions 
gouvernent dans le 
respect des Droits 
Humains, pour la 
consolidation de 
l’Etat de droit et 
selon les principes de 
gestion transparente 
et efficiente  des 
ressources du pays 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Indicateur, Baseline, cible, Moyen de 
vérification 

Hypothèses et risques  activités prioritaires 2010 Rôle des partenaires Ressources 
Indicatives USD 

1. Niveau de respect 
(effectivité) des DH 
(Repère =    ; Cible =   ) 
 

Rapports 
annuels sur la 
situation des 
droits humains 
en Guinée 
Bissau 
(Rapport Ligue 
Guinéenne des 
DH et CNDH 
et Rapport du 
SG des NU) 

Risques : 
- Absence de consensus 

au niveau de la partie 
nationale sur le 
leadership du 
processus consultatif ; 

- Absence de réelle 
représentativité des 
parties prenantes 

- Impunité, notamment 
résultant des 
événements de mars 
et juin 2009 

Hypothèses : 
- Consensus approprié 

par tous les acteurs 
nationaux  

- Consolidation par 
touches successives 
de l’Etat de droit  

- Réforme des secteurs 
de la défense, de la 
sécurité et de la 
justice 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TOTAL :       6 417 
422 $ 
 
 
PNUD : 3 425 100 
$ 
 
FENU : 570 000 $ 
 
UNIOGBIS :   
50 000 $ 
 
UNFPA : 539 825 
$ 
 
UNICEF :          
1 636 997 $ 
 
UNIFEM :   
160 500 $ 
 
OCHA : 35 000 $ 
 
 

2. Indice de perception du 
niveau la corruption  

IPC (Indice 2006) Cible -- 
 

Rapport de 
Transparency 
International 

3. Proportion des 
recommandations 
appliquées et respectées par 
les institutions (Repère = 
Cible =   ) 

ANP, CNH, 
CNE (autres ?) 

4. % des femmes dans les 
organes de souveraineté 
(Cfr Constitution) 
Repère:     Cible: 

Organes de 
souveraineté 
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5. Proportion des 
recommandations (du 
CDH, CEDEF et CDE)  
mises en œuvre  

 
Base line -- Cible --  

Rapports  
nationaux 
(CNDH et 
LGDH etc.)   

 
  

 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 

6. Niveau de conformité des 
pratiques aux procédures 
des finances publiques 
(nationales et 
internationales)  

Rapport BM 
Rapport Cours 
des Comptes 
 

 
 

Effet Programme 1 : Les institutions élaborent et appliquent des réformes visant la consolidation de l’Etat de droit, du cadre réglementaire, le respect 
des droits humains et la stabilité politique  

Produit 1.1 les 
institutions garantes 
de l’Etat de droit et la 
société civile sont en 
mesure de mener le 
processus consultatif 
inclusif en vue de 
parvenir à un 
consensus sur les 
priorités nationales 
critiques  
 
 
 
 
 

 
1.1.1 Nombre de conférences 

régionales et 
sectorielles tenues 
(Cible 2010 : 11) 

1.1.2 Niveau de 
représentativité des 
différents segments de 
la population impliqués 
dans le processus des 
conférences  

1.1.3 Nombre de textes 
portant sur la révision 
de la constitution 
élaborés  

 

 
Rapport de 
suivi des 
Conférences  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rapports de la 
Commission 
parlementaire 
de révision  
 
 
 

  
1. Appui technique au 

processus 
d’organisation des 
conférences régionales 
en vue de la tenue la 
Conférence Nationale  

2. Renforcement des 
capacités des 
organisations des 
femmes et de la 
jeunesse en matière de 
dialogue, de 
participation et de 
construction de la paix  

3. Renforcement des 
professionnels de la 
communication sociale 

4. Appui à la commission 
parlementaire pour la 
révision de la 
Constitution  
 
 
 

 
PNUD,   
UNIOGBIS: 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier,  
 
Institutions 
Nationales (ANP, 
Commission 
Nationale des Droits 
de l’Homme): 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : 
appui technique et 
financier 
Société Civile : Veille 
et plaidoyer 

537 500 
 
PNUD : 300 000 
 
 
 
 
PNUD : 151 500 
 
 
 
 
PNUD : 36 000 
 
 
UNIOGBIS : 50 
000 
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Produit 2.1 : Les 
institutions de l’Etat, 
les organisations de la 
société civile et les 
populations 
améliorent leurs 
connaissances, leurs 
instruments 
programmatiques et 
leurs systèmes de suivi 
en matière de respect 
des droits humains et 
de l’égalité de genre  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2.1.1 Politique Nationale  

Genre élaborée 
2.1.2 Nombre de projets de 

lois révisés et adoptés 
(égalité Genre et 
protection des droits 
enfants)  
 

 
Document de 
Politique 
Nationale 
Genre 
 
Rapports 
périodiques de 
l’ANP 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
1. Appui à l’élaboration 

de la politique nationale 
d’équité et d’égalité de 
genre 

2. Appui aux institutions 
de l’Etat, au Parlement, 
aux réseaux et  aux 
ONG pour la révision 
des textes  législatifs en 
accord avec les 
conventions 
internationales (CDE, 
CEDAW, etc.) 

3. Appui à la mise en 
œuvre du programme 
conjoint  pour accélérer  
l’abandon MGF et 
l’élaboration d’un plan 
d’action de lutte et de 
prévention de VBG  
 

 
PNUD, 
UNFPA,UNIFEM, 
UNICEF 
UNIOGBIS:, appui 
conseil,   
Institutions 
Nationales (ANP, 
Ministère de la 
Femme): Planification, 
Gestion, Coordination, 
Mise en œuvre et 
Suivi/Evaluation 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : 
appui financier 
Société Civile : Veille 
et plaidoyer 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 477 325 
 
PNUD : 10 000 
UNIFEM : 70 000 
UNFPA : 80 000 
 
UNFPA : 77 000 
UNICEF : 72 000 
 
 
 
 
UNFPA : 200 800  
UNICEF : 115 000 
UNFPA : 45 000 
PNUD : 32 000 
UNICEF : 160 000 
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2.1.3 Nombre de personnes 
formées (Cible 120 
dont 15% femmes) 

2.1.4 Nombre de 
recommandations 
appropriées et 
appliquées par les 
institutions sur le 
respect des droits 
humains   

2.1.5 Nombre de rapport de 
suivi et évaluation des 
résultats des 
conférences nationales 
et régionales 

Rapport 
Périodique 
Universel de la 
CNDH 

 1. Appui au suivi des 
recommandations 
reçues par la CNDH   

2. Formation pour des 
acteurs ciblés sur les 
droits humains et 
l’égalité genre 

3. Appui à la mise en 
place d’un système de 
reporting et de suivi de 
l’état de lieux sur les 
droits humains et les 
violences faites aux 
femmes et aux enfants  

4. Appui à l’élaboration 
du Rapport Périodique 
Universel sur les droits 
humains  

5. Elaboration et 
publication des rapports 
d’information sur les 
droits humains et 
égalité genre  
  

UNIOGBIS, PNUD, 
UNFPA, UNIFEM 
UNICEF :   
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier 
 
Institutions 
Nationales (Ministère 
de la Justice, 
Commission 
Nationale des Droits 
de l’Homme, ANP) : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : 
appui financier 
Société Civile : Veille, 
participation et 
plaidoyer 

PNUD : 20 000 
 
 
UNIFEM : 61 500 
PNUD : 180 000 
 
 
PNUD : 20 000 
 
 
 
 
 
PNUD : 10 000 

2.1.6 Niveau d’application 
des principes de la 
charte basée sur les 
Droits Humains 

2.1.7 Nombre d’ONG en 
mesure de défendre les 
droits humains des 
femmes  

Rapport 
Périodique 
Universel et 
rapport de la 
CNDH 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Renforcement des 
capacités techniques de 
5 organisations de la 
société civile, du 
parlement et de certains 
ministères dans le 
domaine de la 
résolution des conflits, 
VBG, DH, etc.  

2. Renforcement des 
capacités des juges et 
des auxiliaires de la 
justice en matière de 
droits des enfants et des 
mineurs 

 

 

 

 

 

 

 

UNFPA : 115 025 
 
 
 
 
 
 
UNICEF : 20 000 
 
 
 
 
UNIFEM : 29  000 
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3. Appui à l’organisation 
de campagnes de 
sensibilisation sur les 
droits humains des 
femmes  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PNUD : 80 000 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
UNICEF : 80 000 
 
 

2.1.8 Commission Nationale 
des droits humains 
mise en place et 
fonctionnelle 

2.1.9 Nombre de lois 
révisées selon les 
principes des droits 
humains 

2.1.10 Nombre de campagnes 
de sensibilisation sur 
les DH  

Rapport de la 
CNDH 
 
Rapport de 
l’ANP 
 
 

1. Appui à la Commission 
Nationale des Droits 
Humains  

 

2.1.11 % des déclarations des 
naissances à l’état civil 
(filles et garçons) 

Ministère de la 
santé et 
ministère de la 
Justice  
Enquête MICS 
2010  

1. Appui à la mise en 
œuvre du Plan National 
d’enregistrement des 
naissances  

   

Produit 3.1 : les 
capacités  des 
institutions et des 
structures en charge 
du système électoral 
(CNE, PNP, OSC, 
etc.)  et le Parlement 
sont renforcées en vue 
de consolider le 
processus 
démocratique et l’Etat 
de droit 
 
 
  
 
 
 
 

 
 

3.1.1 Existence d’un plan 
stratégique de la CNE 
(R : 0 ; C : 1) 

3.1.2 Nombre de rapports de 
la CNE produits 

3.1.3 Nombre des femmes 
impliquées dans le 
processus électoral 

3.1.4 Existence d’un Plan 
stratégique de l’ANP 
(R : 0 ; C : 1) 

3.1.5 Nombre d’ONG 
impliquées dans le 
processus électoral 

 
 
 

 
 
Rapports de la 
CNE 
Rapports de 
l’ANP (système 
de suivi du Plan 
stratégique) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

1. Appui à la CNE dans 
l’élaboration du plan 
stratégique et la 
mobilisation des fonds  

2. Appui technique et 
matériel pour la mise en 
œuvre du projet d’appui 
au processus électoral  

3. Renforcement des 
capacités et 
consolidation des 
structures nationales en 
charge des élections 
(connaissance, ACE, 
dissémination des outils 
en gestion électoral, 
etc.) 

 
 
PNUD, UNIOGBIS,  : 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier  
 
Institutions 
Nationales (ANP, 
CNE, Min. Ad. 
Territ./GTAP, APE, 
IMC, MFFCSL, 
CNAPN) : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
 

885 000 

 
PNUD : 100 000 
 
 
 
PNUD : 330 000 
 
 
 
PNUD : 205 000 
 
 
 
 
 
 
PNUD : 25 000 
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4. Renforcement des 
capacités des médias en 
matière de processus 
électoraux  

5. Appui à la formulation 
du Plan Stratégique en 
matière de 
renforcement des 
capacités de l’ANP et 
accompagnement à la 
mise en œuvre des 
premières actions 

6.  Formation et 
sensibilisation pour une 
participation civique 
des femmes et des 
jeunes électeurs 
 

Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : 
appui financier 
Société Civile : Veille, 
plaidoyer et mise en 
œuvre 
 

 
PNUD : 180 000 

  
PNUD : 45 000 

 Effet Programme 2 : La société civile est renforcée et la modernisation de l’administration publique amorcée en vue d’une gestion transparente et 
efficace des ressources du pays  

Produit 1.2 : les 
capacités des 
collectivités locales 
sont renforcées dans 
le cadre du processus 
de décentralisation  et 
une gestion 
décentralisée des 
programmes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

1.2.1 Existence d’un cadre 
légal et financier de la 
décentralisation et du 
développement local 
actualisé  
 

 
 
Rapports 
internes des 
NU 
 
Rapports de 
l’ANP 
Système de 
suivi du 
Ministère 
Administration. 
Territoriale 
(MAT) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

1. Appui à l’amélioration 
du cadre légal et 
réglementaire de la 
décentralisation et du 
développement local  
 
 

 
 
PNUD, FENU,PVNU : 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier  
Institutions 
Nationales (Région 
Gabu, Min. Ad. 
Territ.): Planification, 
Gestion, Coordination, 
Mise en œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : 
appui financier 
Société Civile : Veille, 
plaidoyer et mise en 
œuvre 
 
 

1 128 600 
 
PNUD : 15 000 

1.2.2 Nombre d’instruments 
de planification et de 
financement du 
développement local 
effectif et approprié  

1.2.3 Nombre de collectivités 
locales dans la région 
de Gabu ayant adopté 

MAT 
Rapports 
internes des 
NU 

1. Appui aux collectivités 
locales de la région de 
Gabu (appui technique 
de la Cellule 
Technique)   

2. Appui à l’élaboration 
d’un programme 
intégré de lutte contre 

PNUD : 225 600 
FENU : 25 000 
 
 
PNUD : 25 000 
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de nouveaux 
instruments de gestion 
communale  

1.2.4 % des ressources 
propres dans les 
budgets locaux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

la pauvreté et de 
localisation des OMD 
dans la région de Gabu 

3. Mise en œuvre des 
programmes 
d’investissements 
prioritaires dans la 
région de Gabu 

4. Appui aux structures et 
comités de gestion des 
infrastructures socio-
économiques dans la 
région de Gabu 

 
 
 
 

 
FENU : 545 000 
PNUD : 85 000 
A mobiliser : 
200000 
 
 
PNUD : 208 000 

1.2.5 % de représentation des 
femmes dans les 
conseils communaux  

1.2.6 % de comités villageois 
impliqués dans la 
gestion communale  

MAT 
Rapports 
internes des 
collectivités 
locales 

1. Appui au renforcement 
des capacités des 
femmes et des comités 
villageois  

   

Produit 2.2 : Les 
capacités de 
l’administration 
publique sont 
renforcées en vue 
d’une gestion  
efficiente et 
transparente des 
ressources du pays   

 
 

2.2.1 Nombre de structures 
publiques disposant 
d’un plan sectoriel de 
renforcement des 
capacités  

2.2.2 Nombre d’agents 
formés  

 
 
MFPTM 

  
 

1. Appui à l’élaboration 
des plans de 
renforcement des 
capacités ciblant 
certains secteurs  

2. Formation des agents 
de la fonction publique 
des secteurs ciblés 
 

 699 000 
 
PNUD : 132 000 
 
 
 
PNUD : budget 
compris dans 
activités ci-haut 

2.2.3 Nombre d’ateliers de 
sensibilisation 

2.2.4 Nombre 
d’administrations 
soumises aux audits 
annuels 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

1. Campagnes de 
sensibilisation en 
direction des 
fonctionnaires sur les 
enjeux de la réforme 
administrative  

2. Contribution à la mise 
en place du système 
intégré de gestion 
administrative avec une 

PNUD : 45 000 
 
 
 
PNUD : 522 000 
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forte participation des 
femmes   

Produit 3.2 : les 
capacités de la société 
civile et des 
populations sont 
renforcées en vue  
d’une  meilleure 
implication  dans la 
définition et la mise en 
œuvre des politiques 
publiques  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
3.2.1 Existence d’un cadre 

légal des OSC révisé 
3.2.2 Nombre d’évènements 

de communication 
organisés sur le 
système du volontariat 
 

 
 
MAT 
Rapports 
PVNU 

  
 

1. Appui à la révision du 
cadre légal des OSC 

2. Appui a la vulgarisation 
du système de 
volontariat national 
 

 
 
PNUD, PVNU: 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier  
 
Institutions 
Nationales (Région 
Gabu, Min. Ad. 
Territ, etc.): 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres 
Partenaires (Bureaux 
d’études, partenaires 
Bi et multilatéraux) : 
appui technique et  
financier  
Société Civile (ONG, 
Université, etc.): 
Veille, plaidoyer et 
mise en œuvre 
 

35 000 
 
PNUD : 35 000 

3.2.3 Nombre d’ONG ayant 
bénéficié de formation  

3.2.4 Nombre de personnes 
formées 

3.2.5 Nombre d’activités 
organisées en 
partenariat entre OSC 
et ANP  

  1. Renforcement des 
capacités des OSC sur 
le processus législatif, 
budgétaire, 
l’organisation et la 
gestion de programmes 
de développement ainsi 
que le système  du 
volontariat 

2. Développement de 
partenariats entre les 
OSC et l’ANP 

 

 
 
 

Effet 3 : Les institutions nationales et la société civile assurent la gestion préventive et la réponse aux catastrophes et crise humanitaire conformément 
aux normes internationales de réponse humanitaire   
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Produit .1.3  :  Les 
institutions nationales 
et les communautés de 
base sont mieux 
outillées et préparées 
en matière de 
prévention et de 
gestion des crises  et 
des catastrophes   
 
 
 
 
 

 
 
1.3.1 Existence de document 

d’orientation 
stratégique 

1.3.2 Plan national de 
multirisques formulé et 
approprié par les 
structures nationales et 
régionales 

 
 
1.3.3 Existence de Cartes des 

zones à risques 
élaborées et mises à 
jour 

 
 

 
 
Rapports 
UNHCR 
Rapports 
CAAMI 
SNPC 
 
PAM 
MADR 
INE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

1. Elaboration d’un 
document cadre portant 
sur la réduction des 
risques et la protection 
civile au niveau 
national et régional ; 
incluant un volet de 
renforcement des 
collectivités locales et 
des organisations 
communautaires. 

2. Formulation et mise en 
œuvre d’un Plan de 
renforcement des 
capacités du SNPC et 
ses partenaires pour une 
réponse rapide aux 
urgences 

 
3. Elaboration d’une carte 

des risques  
 

 
OCHA, FAO, OMS, 
PAM, PNUD, 
UNFPA, UNICEF : 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier  
Institutions 
Nationales (CAAMI) : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : 
appui financier 
Société Civile : 
participation et  
plaidoyer 
  

1 654 997 

 
PNUD : 3 500 
OCHA : 20 000 
 
UNFPA :22.000 
 
 
 
OCHA : 15 000 
PNUD : 124 000 
 
 
 
PNUD : 86 000 

1.3.4 Nombre de personnes 
secourues et 
accompagnées  

 
 
 
 
 

Ministère de la 
Santé  

1. Appui à la préparation, 
coordination et à la 
riposte à l’urgence 
(choléra) 

UNICEF :  
 
OMS 
 
 
 
 
PNUD : 194 500 

1.3.5 Nombre 
d’organisations 
opérationnelles dans la 
prévention et la gestion 
des crises 

1.3.6 Nombre de personnes 
formées pour assurer la 
viabilité du système de 
gestion des crises 
 

 1. Appui aux groupes 
vulnérables  

2. Renforcement des 
capacités des 
partenaires de la 
protection de l’enfant 
sur le Tracing et la 
réunification familiale 
et assistance aux 
enfants en situation 

UNICEF 
(Protection sociale 
et appui aux enfants 
Vulnérables + 
Projet support) 
1,189,997 US$ 
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d’urgence 
 Développement des 
capacités de 
communautés dans les 
régions vulnérables  

 
 
 
 
 
 

 
 
Priorité nationale : Promouvoir la croissance économique et la création d’emplois 
 
 
 
Effet UNDAF 2 : 
Les populations, 
les institutions et 
les organisations 
développent le 
secteur privé et la 
création 
d’emplois par 
l’amélioration des 
systèmes de 
production, la 
diversification des 
activités, 
contribuent à la 
réduction de la 
pauvreté et 
gèrent de façon 
durable 
l’environnement  
 
 
 
 
 

Indicateur, Baseline, cible, Moyen de 
vérification 

Hypothèses et risques Activités prioritaires 2010  Rôle des partenaires Ressources Indicatives 
USD 

 
1. Taux de croissance du 

PIB   
2. Taux d’investissements 

privés  
3. Taux d’investissements 

publics  
 

Comptes 
nationaux et 
UEMOA 
Bulletin INEC 
Stat. Chambre 
de Commerce  

Risques : 
- Retard dans la 

formulation du 
DENARP II 

- chocs exogènes 
(aléas climatiques, 
cours des matières 
premières,  
fluctuations des 
changes, crises 
énergétiques,  
financières, 
alimentaires et 
économiques) 

- Non tenue de la 
Table Ronde  

- Instabilités 
institutionnelles  

- Lenteur dans la mise 
en place des 
réformes 
institutionnelles et 
financières  

- Absence de 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
TOTAL : 11639 007 $ 
 
PNUD :  
 5 215 626 
 
UNICEF :       546 283 
$ 
UNFPA: 732.000 
 
FAO :   2 940 000 $ 
 
PAM :   2 205 098 $ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. Incidence de la 
pauvreté (désagrégée 
par région et sexe) 

Enquêtes 
(OMD, ILAP) 
   

 
5. Taux d’inflation  

 

UEMOA 
Indice Prix 
Consommation 

6. Taux de chômage 
(Repère : 12,4 % en …, 
Cible en 2010) 

 

Ministère du 
travail 
BM 

7. Nombre d’entreprises 
crées (H/F) 
 

Ministère des 
Finances 
Ministère de 
l’Economie 
Chambre de 
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Commerce  programme national 
de renforcement des 
capacités  

Hypothèses :  
- Formulation et 

adoption du 
DENARP II en 2010 

- Mise en place 
d’instruments de 
planification et de 
programmation 
budgétaire  

- Stratégie OMD 
opérationnelle 

- Ressources 
financières 
mobilisées  

- Efficacité/efficience 
des dépenses 
publiques  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

8. Volume de crédits 
octroyés aux PMI/PME 

UEMOA 
BM 
Chambre de 
Commerce 
Banque 
Nationale 
BCEAO 
 

9. Nombre de porteur de 
projet  (H/F) de 
création d’entreprise 
dont les capacités sont 
renforcées en matière 
de création et de 
gestion d’entreprises 

 

 
BIT 

 Effet 1 : Les institutions nationales développent des stratégies de développement favorables à la croissance, la création d’emplois et la réduction de la 
pauvreté  

Produit 1.1 : Les 
capacités des 
institutions 
étatiques et non 
étatiques sont 
renforcées pour 
l’élaboration, la 
mise en œuvre et le 
suivi des politiques 
publiques en vue 
de l’atteinte des 
OMD    

 
 
 
 
 

 
 

1.1.1 Etudes thématiques et 
informations (leviers 
de la croissance, 
intégration les OMD, 
Recensement 
Population, base de 
données relative au 
Genre, etc.) disponibles  

1.1.2 Nombre d’ateliers 
régionaux et nationaux 
de validation des 
documents 
(thématiques, 
sectoriels, etc. 

 

 
 
Ministère des 
Finances  
 
Rapports de 
groupes travail 
thématiques 
Ministère de la 
Famille 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

1. Appui au processus de 
formulation du 
DENARP II  
 
 
 
  
 
 
 
 
 

 
 

 
 
PNUD,  BIT, FAO, UNFPA, 
UNICEF ; UNIFEM ; B.M : 
Plaidoyer, appui conseil, appui 
technique et financier  
 
 
Institutions Nationales 
(Ministère des Finances 
Ministère de l Economie ;  
Ministère des Finances ; 
Ministere des Affaires 
Etrangers) : 
MFFCSLP/IMC) : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en œuvre et 

4206000 
 
PNUD : 
2 965 000 
 
 
UNFPA : 
312.500 
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1.1.3 Existence 
d’instruments de 
programmation 
budgétaire mieux 
alignés sur les  priorités 
nationales et les OMD  

1.1.4 Nombre de personnes 
formées sur les outils 
de planification et de 
programmation 
budgétaire (H/F) 

 

Ministère des 
Finances  

 1. Renforcement des 
capacités des cadres et 
agents de certains 
ministères en matière 
d’instruments de 
planification et de 
programmation 
budgétaire 

 
 
 
 
 
 

Suivi/Evaluation  
 
 
Autres Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : Dialogue et 
appui financier 
Société Civile/OBC : plaidoyer  

UNICEF 
10.000$ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1.1.5 Existence Tableaux de 
bords socio-
économiques 
disponibles  
périodiquement 

1.1.6 Existence de profil de 
pauvreté actualisé  

1.1.7 Existence d’un rapport 
annuel sur l’APD  
 
 

1.1.8 Base de données sur les 
activités agricoles liées 
à la sécurité alimentaire 
crée 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ministère de 
l’Agriculture 
 

 1. Appui à la production et 
la  diffusion de certaines 
études (études 
thématiques du 
Recensement de la 
Population 2009), 
enquêtes (MICS/EDSR, 
ILAP, VAM, etc.)  et 
tableaux de bord   

2. Appui à l’amélioration 
des mécanismes de 
coordination et de 
gestion de l’APD 
(rapport sur la 
coopération, clarification 
des missions de 
différentes structures, 
appui technique, etc.) 

3. Renforcement des 
mécanismes de 
coordination des 
activités agricoles liées à 
la Sécurité Alimentaire 

 UNICEF 
235.000$ 
 
UNFPA : 
419.500 
 
 
 
 
PAM : 99 000 
 
 
 
 
 
 
 
 
FAO  165.000 
 
 
 
 

1.1.9    Niveau de préparation de 
la Table Ronde (documents 
préparatoire, réunions de 
concertation, voyages de 
plaidoyers, etc.) 

MEPIR,  
Ministère des 
Finances et 
MAE  

1. Appui aux travaux 
préparatoires et à 
l’organisation de la 
Table Ronde  générale  
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Produit 2.1 Les 
capacités d’appui-
conseil au secteur 
privé et l’accès à 
la micro-finance 
pour les  micros et 
moyennes 
entreprises sont 
renforcées en vue 
de créer de 
meilleures 
opportunités 
d’emplois et de 
revenus surtout 
pour les 
populations 
pauvres   
 

 
 

1.1.3 Guichet Unique 
operationnel 
 

 
 
 

  
 

1. Appui à la mise en place 
du « Guichet Unique » 
 

 
 
ONUDI, OMC, B.M , PNUD, 
FENU : Plaidoyer, appui 
conseil, appui technique et 
financier  
Institutions Nationales 
(Ministère des Finances, 
Ministère de l’Economie) : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en œuvre et 
Suivi/Evaluation  
Autres Partenaires (Bi et 
multilatéraux) : appui financier 
Société Civile/OBC : plaidoyer  
 

767 783  
 
PNUD : 
476 500 
(326 500 plus 
150.000) 
UNICEF 
(Nutrition) 
291,283. US$ 

 
1.1.4 Existence d’une Cellule 

opérationnelle   

 
Ministère des 
Finances  

 
1. Appui à la mise en place 

de la Cellule du 
programme Cadre 
intégré de la micro 
finance  

1.1.5 Nombre de réseaux de 
micro-finance 
opérationnels 

1.1.6 Nombre de PMI et 
PME appuyées par les 
banques et la micro-
finance  

1.1.7 Nombre de personnes 
bénéficiant de micro-
crédits  

1.1.8 Niveau d’implantation 
des IMF dans les 
régions 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cellule Micro-
finance du 
Ministère des 
Finances  
Chambre des 
commerces 
 
 
 

1. Développement des 
instruments et de réseaux 
de la micro-finance  
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Effet Programme 2 : Les capacités productives des micro et petites entreprises sont renforcées et diversifiées pour générer des emplois à partir de la 
valorisation des ressources locales des populations et de tirer avantage des marchés d’exportation  

Produit 1.2 : Les 
filières de 
production les plus 
prioritaires (noix 
de cajou, pêche et 
riz) sont appuyées 
pour les rendre 
plus compétitives 
et génératrices de 
revenus et 
d’emplois pour les  
populations les 
plus vulnérables     

 
 

1.2.1 Nombre d’unités de 
valorisation du cajou 
appuyées  

1.2.2 Nombre d’unités de  
pisciculture appuyées  

1.2.3 Nombre d’ha mis en 
valeur pour la culture du 
riz  

1.2.4 Nombre d’unités de petit 
élevage créées 
 
 
 
 
 
 
 
   

1.2.5 Nombre de bénéficiaires 
des intrants  

1.2.6 Nombre d’infrastructures 
de stockage réalisées  

1.2.7 Nombre de Km de pistes 
réhabilités 

1.2.8 Nombre d’ha mis en 
valeurs  

 
 
Ministère de l’Agriculture  
 

  
 

1. Diffusion de meilleures 
pratiques culturales sur 
les plantations existantes 
pour augmenter le 
niveau de production de 
cajou 

2. Amélioration du 
processus de 
transformation de la noix 
et la pomme de cajou  

3. Appui à la promotion et 
au développement de la 
pisciculture en 
partenariat avec le 
secteur privé  

4. Appui à la 
diversification de 
revenus (petit élevage, 
maraîchage, etc.) 
 
 
 
 

1. Appui à l’accès aux 
intrants et aux petits 
outils agricoles  

2. Appui à l’amélioration 
des capacités de 
stockage et de 
conservation des 
produits agricoles  

1. Réhabilitation des pistes 
rurales dans 5 régions 
pour faciliter 
l’évacuation et la 
commercialisation de 
produits locaux 

 
 
FAO, PAM, PNUD, 
OMC, B.M, ONUDI, 
BIT : 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui technique 
et financier  
 
 
Institutions 
Nationales (Ministère 
de l’Agriculture, 
Ministère des 
Finances): 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile/ Secteur 
privé : plaidoyer, 
communication pour le 
changement de 
comportement et mise 
en œuvre 
 
 
 

3 943 776 

 
FAO : 50.000 
 
 
 
 
FAO : 
355.000 
 
 
FAO : 
200.000 
 
 
 
FAO : 
100.000 
 
 
 
 
 
 
FAO : 
1.000.000 
 
FAO : 
145.000 
 
PAM :790,00
0 
 
 
 
 
PAM :  
1,303,776 
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3. Aménagement des terres 
pour augmenter la 
production vivrière  avec 
l'appui du programme  
vivres contre actifs 
productifs. 

Produit 2.2 : Les 
capacités des 
institutions 
nationales,  des 
associations 
professionnelles et 
des populations, 
notamment les plus 
vulnérables, sont 
développées en vue 
d’assurer 
durablement la 
diversification des 
productions 
alimentaires et 
d’améliorer la 
situation 
nutritionnelle des 
populations 
pauvres  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

2.2.1 Nombre d’exploitations 
agricoles bénéficiaires 
ayant améliorés leurs 
rendements et leurs 
revenus monétaires 

2.2.2 Nombre d’exploitations 
agricoles ayant 
enregistré de revenus 
plus substantiels  

 
 
Ministère de l’Agriculture  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
2. Appui aux opérations 

d’aménagement hydro-
agricoles pour 
l’augmentation du 
nombre d’ha de bas-
fonds  

3. Renforcement des 
capacités 
organisationnelles et 
techniques des acteurs 
de la filière de semence 
de riz  
 

 
 
FAO, PNUD, BIT, 
B.M,: 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui technique 
et financier  
 
 
Institutions 
Nationales (Ministère 
de l’Agriculture, 
Ministère des 
Finances): 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile/ Secteur 
privé : plaidoyer, 
communication pour le 
changement de 
comportement et mise 
en œuvre 
 
 
 
 
 
 

1 772 810  
 
FAO : 
150.000 
 
 
 
UNICEF : 
10.000 
FAO : 
320.000 
 
 
 
 
FAO : 
135.000 

2.2.3 Nombre d’unités de 
production et de 
commercialisation 
respectant les normes 
et la qualité des 
produits (gérées par 
H/F) 

2.2.4 Nombre de cadres 
nationaux des 
différents  ministères 
qui maitrisent les 
normes de contrôle de 
qualité mises en place 
par le programme du 
Codex Alimentarius et 
qui sont instruits sur les 
différentes législations  
en vigueur 

Ministère du Commerce, 
Ministère de l’Agriculture   
 
 
 
 

1. Appui à l’amélioration 
de la qualité des produits 
agricoles à travers le 
renforcement de capacité 
des producteurs de noix 
et de pomme de cajou. 

 
 

Renforcement des 
capacités nationales sur 
les normes liées au 
Codex Alimentarius et 
aussi sur différents 
législations en vigueur 
au niveau régional et 
mondial 

FAO : 
100.000 
 
 
 
 
 
 
 
FAO : 
150.000 
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2.2.5 Nombre des jeunes et   
femmes formés et 
installés 
professionnalisé 

2.2.6  Nombre 
d’exploitations 
agricoles créées et 
fonctionnelles. 

 

Ministère de l’Agriculture  
 
 

1. Professionnalisation des 
producteurs (jeunes et 
femmes) sur les bonnes 
pratiques des cultures 
maraichères, de la 
riziculture, et de 
l’élevage, promouvoir 
l’emploi et la crée des 
micros entreprises 
agricoles 

 
 

FAO : 70.000 
 
PNUD : 
837 810 
 

 Effet Programme 3 : Les capacités des institutions nationales des OCB et des entreprises pour l’application des principes et des normes de gestion des 
ressources naturelles et de l’environnement sont renforcées  

Produit 1.3 : les 
capacités des 
institutions 
nationales, les 
entreprises   et les 
OCB du secteur de 
l’environnement 
sont renforcées en 
matière  
d’élaboration, 
d’application et de 
surveillance de la 
législation et des 
normes pour 
prévenir les 
dégradations de 
l’environnement et 
des ressources 
naturelles    
 
 
 
 
 
 

 
1.3.1  Nombre des OCB et des 
entreprises maîtrisant les normes 
de conservation des R.N et de 
l’environnement 
1.3.2 Existence d’une stratégie 
nationale de gestion durable des 
déchets  
1.3.3 Nombre de comités 

locaux de conservation 
de l’environnement 
opérationnels  

1.3.4 Nombre d’hectares 
planifiés pour le 
reboisement 

 
Secrétariat d’Etat à 
l’environnement 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1. Appui à la clarification 

et la diffusion des 
instruments et codes 
pour la protection de 
l’environnement et des 
R.N 

2. Appui à l’élaboration de 
la stratégie nationale de 
gestion durable des 
déchets  

3. Renforcement des 
structures de base de 
veille et de surveillance 
de l’environnement  

4. Aménagement des 
bosquets villageois 
(programme vivres 
contre actifs productifs) 

  
PNUE, PAM,  PNUD, 
UNFPA, UNICEF :  
Plaidoyer, appui 
conseil, appui technique 
et financier  
 
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : appui 
financier 
 
Société Civile/ OBC : 
plaidoyer et mise en 
œuvre 
 
 
 

948 638 
 
PNUD : 
212 000 
 
PNUD : 
161 132 
 
 
PNUD : 
317 000 
 
 
 
PAM : 12,322 

1.3.5 Nombre d’infractions 
commises en matière 
d’exploitation des R.N  

Secrétariat d’Etat a 
l’environnement 

1. Appui au système de 
suivi et de contrôle du 
niveau de respect de la 
législation sur 
l’environnement et les 
R.N  

PNUD : 
142 484 
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1.3.6 Nombre de structures 
renforcées pour le 
contrôle de la 
législation sur 
l’environnement 

1.3.7 Nombre d’agents et 
cadres formés pour le 
contrôle de la 
législation sur 
l’environnement 

1.3.8 Nombre d’ONG ayant 
bénéficié de 
renforcement de 
capacités  
Nombre d’ha reboisés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Secrétariat d’Etat a 
l’environnement 

 
 
 

1. Renforcement des 
institutions et des agents 
en charge du contrôle et 
du surveillance de 
l’environnement et des 
R.N 

2. Renforcement des 
capacités des ONG 
opérant dans le secteur 
de la protection des R.N 

3. Appui a l’aménagement  
des bosquets villageois 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

PNUD : 
13 200 
 
PNUD : 90 
500 
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Priorité nationale : Augmenter l’accès aux services sociaux de base et aux infrastructures de base pour améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables  

 
 
Effet UNDAF 3 : les 
groupes vulnérables 
utilisent des services 
sociaux de base de 
qualité et les 
institutions 
nationales disposent 
d’un développement 
continu du capital 
humain 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Indicateur, Baseline, cible, Moyen de vérification Hypothèses et 
risques 

Activités prioritaires 2010  Rôle des partenaires Ressources 
Indicatives 

USD 
1. Taux de mortalité 

infanto-juvénile 
(Repère : 223‰ ; Cible : 
180‰) 
 

Ministère de la Santé, 
Recensement de la Population 
2009 

Risques :  
 
- Instabilité socio-

politique  
- Epidémies 
- Rupture 

d’approvisionne
ment des 
médicaments 

- Survenue de 
catastrophes ou 
crises 
humanitaires ; 

- Baisse du 
budget alloué 
aux secteurs 
sociaux ; 

- Manque de 
données de 
qualité pour le 
suivi des 
indicateurs ; 

- Baisse des 
financements 
internationaux 

Hypothèses :   
- Volonté et 

engagement 
politique 
effectifs 

- Système 
d’allocation 
budgétaire de 
l’Etat favorable 
aux secteurs 
sociaux  

- Formation du 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Total : 
11296542$ 
 
UNICEF : 
6 018 142 $ 
 
UNFPA : 
1.460.000 
 
PAM : 
3 818 400 $ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. Ratio de mortalité 
maternelle (Repère 1100 
pro 100.000: Cible :)  

Ministère de la Santé 

 
3. Taux de malnutrition  

(Repère :         Cible :     ) 

UNICEF/ministère de la 
Santé 

4. Taux Net de 
scolarisation 
(Repère 53.7% pour le 
primaire et 7.7% pour le 
secondaire\: Cible :) 
MICS 2006 
 

Ministère de l’Education 

5. Taux d’achèvement du 
primaire (Repère 4.1% : 
Cible :) MICS 2006 

Ministère de l’Education  

6. Taux de prévalence 
contraceptive moderne 
(Repère 10.3% : Cible :) 
MICS 2006 
 

Ministère de la 
Santé/ONUSIDA 

7. Taux de prévalence du 
VIH (Repère : Cible :) 
 
 
 
 
 
 
 

ONUSIDA 
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personnel 
enseignant et 
médical 

- Disponibilité de 
données 
désagrégées 
(H/F) ; 

- Adhésion et 
participation des 
populations ; 

- Mobilisation 
effective des 
ressources par le 
SNU 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Effet Programme 1 : Les populations en particulier les groupes vulnérables exercent leurs droits d’accès aux services de santé, d’éducation, d’eau et 
d’assainissement de qualité 

Produit 1.1 : les 
enfants, surtout  ceux 
des groupes 
vulnérables et plus 
particulièrement les 
jeunes filles  ont accès 
à une éducation de 
base, secondaire et 
professionnelle de 
qualité  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1.1.1 Existence de 

politique nationale 
éducative  

1.1.2 Existence de carte 
scolaire  

1.1.3 Existence de plan de 
renforcement des 
capacités du 
système éducatif  

 
Ministère de l’Education 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1. Renforcement du 

cadre institutionnel du 
système éducatif 
(stratégies, 
programmes et plans 
d’actions) et surtout 
dans le sens de 
favoriser l’accès  des 
filles et des groupes 
vulnérables  

 
 

 
 

 
UNICEF, PNUD, 
UNFPA, PAM, : appui 
technique, plaidoyers, 
information, suivi, etc. 
 
Institutions 
Nationales (Ministère 
de l’Education, etc.) : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
  
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : appui 
technique et financier 
 
Société Civile: veille, 
plaidoyer, information 
 
 
 
 
 

4 659 418 
UNICEF 
(Appui aux 
Politiques 
Educatives + 
Projet 
Support) 518 
653 US$ 
 
UNFA : 
140.000 
(appui à 
l’Approche 
Par 
Compétence) 
 
 

1.1.4 Existence d’un plan 
d’actions de 
renforcement de 
capacités   

1.1.5 Existence d’un plan 
de suivi et 
évaluation 
opérationnel  

Ministère de l’Education 1. Plans d’actions de 
renforcement des 
capacités  

2. Appui à la 
planification, au 
système de 
suivi/évaluation du 
système éducatif  

UNICEF 
(Education des 
Jeunes Filles )    
738 765 US$ 



40 
 

 
 

1.1.6 Nombre de salle de 
classes construites  

1.1.7 Nombre d’écoles de 
formation 
d’enseignants 
réhabilitées  

 
 

3. Réhabilitation des 
écoles de formation 
des enseignants et 
construction des 
salles de classe 

 

 
 

1.1.8 Taux de 
scolarisation par 
sexe  

1.1.9 Taux de réussite au 
primaire  

1.1.10 Taux 
d’alphabétisation 
des adultes (R : 
28,6%, C :)  

Ministère de l’Education 1. Mobilisation sociale 
pour la scolarisation 
des enfants, 
notamment les petites 
filles  

2. Appui à 
l’alphabétisation des 
adolescentes et des 
femmes  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 1.1.11 Ratio 
Enseignant/Elève 

1.1.12 Nombre 
d’enseignants 
formés   

1.1.13 Structures 
d’inspection et de 
suivi du système 
éducatif renforcées 

1.1.14 Nombre d’élèves 
bénéficiant de 
programme cantine 
scolaire 

1.1.15 Nombre de 
directeurs des 
écoles formés  

1.1.16 Nombre d’élèves 
bénéficiaires de 
cantines scolaires 

Ministère de l’Education  1. Renforcement des 
capacités du 
personnel de 
l’éducation et des 
enseignants 

2.  Distribution des 
vivres dans les écoles 
participant au 
programme cantine 
scolaire 

3. Appui au 
renforcement des 
capacités des 
directeurs dans les 
secteurs ciblés  
 

  
 
PAM : 
3 262 000 
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Produit 2.1 les 
populations ont accès 
à un paquet minimum 
de services de santé 
de qualité, en 
particulier pour la 
santé de la mère et de 
l’enfant   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

2.1.1 Existence de 
documents de 
politique, de 
programme, de 
normes et de 
directives  

2.1.2 Existence d’un plan 
de 
formation/recyclage 
des agents de santé 

2.1.3 Nombre de sessions 
de formation et 
d’agents formés en 
matière de 
communication/info
rmation sur la santé 
publique 

2.1.4 Existence 
d’annuaire  
statistique de la 
santé   

 
 
Ministère de l’Education, 
UNICEF, OMS 

  
 

1. Appui institutionnel 
au système sanitaire 
(documents de 
politique, 
programmes, etc.) 

2. Renforcement du 
système de 
surveillance 
épidémiologique 

3. Appui à la mise en 
œuvre des stratégies 
de survie du 
nouveau-né et de 
l’enfant 

4. Appui aux actions de 
communication, de 
sensibilisation et de 
plaidoyer  
 

 
 
OMS, UNFPA,PAM 
UNICEF : Plaidoyer, 
appui conseil, appui 
technique et financier  
 
 
Institutions 
Nationales (INEP, 
MINISAP, Faculté de 
Médecine) : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation  
 
Autres 
Partenaires (BAD, 
OCHA, AIFO, MFS, 
Caritas, CICR, GAVI, 
Plan International) : 
appui financier et appui 
technique 
 
Société Civile/OBC: 
veille, plaidoyer, 
communication  
 
 
 
 
 
 
 

4 730 055 
UNICEF 
(Soins de 
qualit2 aux 
m7res et aux 
enfants + 
Projet 
Support) 
2,656,072 
US$ 
 
UNICEF 
(Plaidoyer, 
Communicatio
n pour le 
changement 
de 
comportement 
et Projet 
support) 
262,983 

2.1.5 Nombre de 
structures sanitaires 
offrant les  SONUB 
(R : 50, C : 90) 

2.1.6 % des centres de 
santé disposant de 
services intégrés 
SONU, PF et VIH 
(R : 37&, C : + de 
37%) 

2.1.7 % des centres SR 

Ministère de la Santé, OMS  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Appui à la 
disponibilité accrue 
des services intégrés 
de SR (SONU, PF, 
Fistules) 
 

 
UNFPA :1.32
0.000. 
(Fourniture de 
services SR de 
qualité : 
860.000, 
fournitures de 
Santé 
Reproductive 
des 
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disposant des 
produits sans 
rupture de stock 
(R : 30%, C : 65%) 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

adolescents et 
Jeunes : 
250.000) 
appui au 
traitement de 
fistules 75.000 
et Sécurisation 
des Produits 
SR : 135.000)) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.1.8 % des régions 
sanitaires disposant 
de mécanismes de 
soutien et de 
réponses 
humanitaires  

2.1.9 % de régions 
sanitaires 
fournissant les 
données à temps  

2.1.10 % des aires 
sanitaires effectuant 
la PCIME 
 

Ministère de la Santé, OMS,  1. Appui aux 
préparations des 
situations d’urgence  
 

2.1.11 % des enfants de 
moins d’un an 
vaccinés (R : 
39,9%, C :) 

2.1.12 Taux de décharge 
dans les services de 
récupération 
nutritionnelle   

UNICEF, Ministère de la Santé 1. Renforcement de la 
vaccination de 
routine 

2. Distribution de 
suppléments 
nutritionnels et 
conseils 
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PAM : 491 
000 

Produit 3.1 :   la santé 
de reproduction en 
direction, des 
adolescents et des 
jeunes est améliorée 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
3.1.1 Existence d’une 

politique et d’un 
programme de la 
jeunesse intégrant 
les questions de SR, 
genre et VIH/Sida 
(R : 0, C : 1) 

3.1.2 Existence d’actions 
de sensibilisation en 
SR, Genre et 
VIH/Sida en 
direction des jeunes  

3.1.3 Nombre d’actions 
de partenariats 
établies avec les 
organisations de 
jeunes  

3.1.4 Existence de 
rapport d’étude 
CAP en matière de 
comportements des 
adolescents et des 
jeunes 

 
Ministère de la Santé 

  
1. Appui à la 

planification et au 
système de suivi et 
évaluation 

2. Développement de 
partenariats 
stratégiques en 
matière de 
comportements sains 

3. Renforcement des 
capacités 
institutionnelles et 
techniques pour la 
promotion de la santé 
de reproduction 
surtout en direction 
des adolescents et 
des jeunes  
 

 
PNUD, PAM, 
UNICEF : Plaidoyer, 
appui conseil, appui 
technique et financier  
 
Institutions 
Nationales : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : appui 
financier 
Société Civile/OBC: 
plaidoyer, 
communication, 
participation et mise en 
œuvre 
 

252 713 
 
UNICEF 
(suivi –
2valuation + 
Projet 
Support) 
252,713 US$ 

 3.1.5 Nombre de régions 
offrant les services 
SRAJ 

3.1.6 Nombre de régions 
ayant au moins 17 
éducateurs  

Ministère de l’Education 
Ministère de la Sante 

 1. Appui à l’accès aux 
services de santé 
sexuelle et 
reproductive  des 
jeunes, y compris 
VIH/SIDA 
 

  

Produit 4.1 : Les 
populations, en 
particulier les groupes 
vulnérables, ont accès 
à l’eau potable et à 

 
4.1.1 Existence d’une 

stratégie pour le 
secteur Eau et 
assainissement 

 
Ministère des Ressources 
Naturelles 
 

  
1. Appui à l’élaboration 

d’un plan stratégique 
pour l’eau et 
l’assainissement  

 
PNUD, OMS, UNICEF 
 
 
 

1 110 000 
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l’assainissement de 
qualité  
 
 
 
 
 
 

4.1.2 Nombre de latrines 
construites 

4.1.3 Nombre de points 
d’eau réalisés  

Ministère des Ressources 
Naturelles 

 1. Construction de 
latrines et de points 
d’eau  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 110 000 
UNICEF 

(Eau, hygiène, 
assainissement 

+ Projet 
Support) 

4.1.4 Existence d’un plan 
de communication  
pour l'eau et 
l'assainissement 

4.1.5 Nombre d’écoles 
sensibilisées sur les 
questions de l’eau et 
l’hygiène 
 
 
 
 
 

 

Ministère de la Santé 
Ministère Communication 

 1. Renforcement de la 
sensibilisation et de 
la communication sur 
les questions 
d’hygiène et 
d’assainissement  
 

 

 Effet Programme 2 : Les institutions nationales et la société civile sont renforcées pour prévenir et lutter efficacement contre l’épidémie du VIH/SIDA 

Produit 1.2 : les 
populations adoptent 
les comportements les 
mieux  indiqués en 
matière de prévention, 
de dépistage et de 
traitement contre le 
VIH/SIDA grâce à un 
système d’offre de 
services de qualité, 
des stratégies 
d’éducation et  
d’information 
efficaces  
 
 
 
 
 
 

 
 

1.2.1 % de femmes 
enceintes 
séropositives ayant 
accès à la PTME 

1.2.2 % des femmes 
enceintes 
fréquentant les 
services prénataux 
et la PTME 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Ministère de la 
Santé/ONUSIDA 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

1. Renforcement des 
services SMI de 
VIH/SIDA 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
PNUD, PAM PNUD, 
UNFPA, UNICEF, 
OMS, ONUSIDA : 
Plaidoyer, appui conseil, 
appui technique et 
financier  
 
Institutions Nationales 
(Ministère de la 
Santé) : Planification, 
Gestion, Coordination, 
Mise en œuvre et 
Suivi/Evaluation 
 
Autres Partenaires (Bi 
et multilatéraux) : appui 
financier 
 

544 356 
 
UNICEF 
(PTME / 
PECP + Projet 
Support)    
478,956 US$ 
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Société Civile: veille, 
plaidoyer, participation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1.2.3 Nombre de supports 
de communication 
mis en place 

1.2.4 Nombre de 
personnes touchées 
par les campagnes 
de sensibilisation  

Ministère de la santé  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Appui aux actions de 
sensibilisation et de 
mobilisation sociale 
sur le VIH/SIDA, la 
PTME et les soins 
pédiatriques  
 

UNICEF 
(Appui aux 
OEV) 60,000 
US$ à 
rechercher 

1.2.5 Nombre de 
structures sanitaires 
approvisionnées en 
produits VIH et 
ARV 

1.2.6 Nombre des 
PVVIH,  orphelins 
et  enfants 
vulnérables pris en 
charge 

1.2.7 Nombre de PVVIH 
en situation 
d’insécurité 
alimentaire ayant 
reçu des rations 
supplémentaires    

1.2.8 Nombre d’adultes et 
d’enfants recevant 
un traitement et des 
soins en relation 
avec le VIH qui ont 
été évalués pour la 
tuberculose 

1.2.9 Pourcentage des 
patients avec la 
tuberculose qui ont 
été testé pour le 
VIH 

Ministère de la Santé 
SNLS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Appui à 
l’approvisionnement 
et à la gestion des 
produits de VIH et 
d’ARV 

2. Appui à la prise en 
charge des PVVIH et 
des orphelins et 
enfants vulnérables 

3. Distribution de 
rations aux PVVIH  

PAM : 65 400 
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Produit 2.2  les 
institutions nationales 
et les organisations de 
la société civile 
mettent en œuvre 
efficacement des 
stratégies à gain 
rapide pour inverser 
la tendance actuelle 
du VIH/SIDA, surtout 
en direction de la 
Mère-Enfant et les 
orphelins  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.2.1 Nombre 
d’institutions de la 
société civile 
organisées et 
opérationnelles qui 
collaborent avec le 
SNLS en matière de 
lutte contre le 
VIH/SIDA 

2.2.2 Nombre de 
personnes de la 
structure de 
coordination de 
lutte contre le 
VIH/Sida formées 
(appui 
institutionnel) 

2.2.3 Existence d’un 
document 
d’orientation 
stratégique de 
coordination et de 
concertation entre 
les OSC et les 
structures étatiques  

2.2.4 Nombre 
d’indicateurs de 
l’UNGASS 
renseignés 
 
 

2.2.5 Nombre de réseaux 
des OSC pour la 

ONUSIDA 1. Appui à 
l’opérationnalisation 
du cadre de 
coordination de la 
lutte contre le 
VIH/SIDA 

2. Actions de protection 
des PVVIH 

OMS, PNUD UNICEF, 
UNFPA, ONUSIDA : 
Plaidoyer, appui conseil, 
appui technique et 
financier  
 
Institutions Nationales 
(associations, PVVIH, 
SNLS, CSLS, 
MINSAP) : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation  
Autres Partenaires : 
appui financier et 
technique  
Société Civile : veille et 
participation à la mise 
en œuvre  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

85 000 

ONUSIDA 3. Appui au 
renforcement des 
capacités des 
associations et 
réseaux des personnes 
vivant avec le 
VIH/SIDA 

4. Promotion de la 
participation de la 
société civile dans les 
actions d’éducation et 
d’information sur le 
VIH/SIDA 

UNICEF 
(Participation 
des 
Adolescents et 
Jeunes à la 
prévention du 
VIH) 85,000 
US$ 
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prise en charge des 
malades du SIDA 
dans les régions 
appuyés  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Priorité nationale : Améliorer la sécurité, la défense et le système judiciaire   
 
 Indicateur, Baseline, 

cible, 
Moyen de vérification Hypothèses et 

risques  
Activités prioritaires 2010 Rôle des partenaires Ressources 

Indicatives 
USD 

Effet UNDAF 4 : Les 
institutions 
nationales  prennent 
effectivement leurs 
responsabilités et 
jouent leur rôle dans 
la création d’un 

1. Nombre de crimes 
enregistrés 
 

2. Nombre de situations 
socio-politiques 
préoccupantes pour la 
communauté 
internationale   

Ministère de la Défense  
Ministère de 
l’Administration 
Territoriale 
Ministère de l’Intérieur 
Ministère de la Justice 
CAAMI 
LUTCAM 

Risques : 
- Instabilité 

politique et 
sécuritaire  

- Difficulté à 
établir des 
consensus et 
engagement 

   
Total : 
4 202 250 
 
 
UNIOGBIS : 
205 000 $ 
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environnement 
sécuritaire durable, 
grâce à l’effectivité 
d’un système de 
sécurité et  judiciaire 
crédible, 
conformément  aux 
normes 
internationales de 
sécurité en vue de 
consolider la paix, la 
gouvernance 
démocratique, le 
développement, la 
promotion et la 
protection des droits 
humains    

 
3. Niveau de couverture 

du territoire par les 
institutions de sécurité 
 

4. Nombre de jugements 
rendus 

 
5. Nombre de personnes 

(groupes vulnérables, 
femmes) ayant accès 
aux services et 
conseils juridiques) 

 
6. Nombre de recours 

aux instances de 
sécurité et de justice 
(par sexe) 

 
7. % des populations 

satisfaits des services 
judiciaires et de 
sécurité 
 

Cleared Ground 
EU (SSR, ESDP) 
UNIOGBIS 
Rapport du SG des NU 
Enquêtes spécifiques 
 

politique réel 
- Faiblesse des 

ressources y 
compris 
humaines, 

- Faible 
participation de la 
société civile, 

- Attentisme de la 
part des donateurs  

- Faible 
appropriation 
nationale des 
réformes 

Hypothèse : 
- Consensus 

national sur les 
réformes en cours 
de la sécurité et 
de la justice  

- Respect des 
engagements par 
tous les acteurs 
nationaux 

- Mise en œuvre 
des réformes des 
secteurs : défense, 
sécurité et justice  

- Application du 
Plan d’action 
contre les trafics 
et les crimes 
organisés  

 
 
 
 
 
 
 
 

UNODC : 
2 370 250 $ 
 
PNUD : 
1 577 000 $ 
 
UNICEF :  
50 000 $ 
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 Effet Programme 1 : Les capacités institutionnelles de sécurité et de justice sont améliorées en vue d’assurer la bonne gouvernance et la protection des 
droits humains des citoyens 

Produit 1.1 les capacités 
techniques et 
opérationnelles des 
institutions de sécurité et 
de la justice sont 
renforcées pour assurer 
efficacement et  de  façon 
coordonnée les services 
de sécurité, de justice et 
de protection des 
populations (y compris 
les femmes) contre toute 
forme de violence  
conformément aux lois 
en vigueur et aux  
normes internationales 
de sécurité et de  respect 
des   droits humains 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

1.1.1 Existence d’une  
politique carcérale  

1.1.2 Nombre de 
prisons régionales 
réhabilitées (R : 0, 
C : 2) 

1.1.3 Nombre de 
personnel 
pénitencier formés  

(R : 0, C : 80)  
 

 
 
 

 
 
Ministère de la Justice  
Rapports UNODC 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

1. Etablissement d’un 
système pénitentiaire 
conforme aux normes 
internationales  
 

 
 
UNIOGBIS, PNUD, 
UNFPA, UNODC : 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier  
 
Institutions 
Nationales (GoGB, 
SSR, Ministère de la 
Justice ) : 
Planification, Gestion, 
Coordination, Mise en 
œuvre et 
Suivi/Evaluation  
 
Autres 
Partenaires  (Faculté 
de Droit,): appui 
financier et technique  
Société Civile: veille 
et participation à la 
mise en œuvre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2 190 000 
 
UNODC : 
300.000 
 
 

1.1.4 Nombre de 
policiers mis à 
niveau selon le 
modèle de 
Commissariat de 
Police standard  à 
Bissau   

1.1.5 Nombre d’officiers 
supérieurs de la 
police capables de 
superviser les 
investigations des 
crimes les plus 
graves  

1.1.6 Existence de 
curriculum et 
cadre légal 
approuvé   

1.1.7 Nombre de 
personnels de 
prisons et des 
institutions 
judiciaires formés 

Ministère de la Défense  
Ministère de l’Intérieur 
Rapports programme 
SSR 
Rapports internes 
UNIOGBIS 

1. Formation d’une partie du 
personnel (15 % minimum 
de femmes) de 
Commissariat modèle de 
Police à Bissau et deux 
autres régions dans le reste 
du pays selon une stratégie 
nationale d’ilotage 
standard 

2. Développement de 
curriculum et du cadre 
légal du centre de 
formation des magistrats  

3. Appui à la mise en place 
des mécanismes et des 
structures pour combattre 
les crimes organisés, les 
trafics de personnes et la 
violence contre les femmes 
et les enfants 

4. Appui aux structures du 
Comité de Pilotage du SSR 

5. Réhabilitation/construction 

UNIOGBIS : 
205,000 
 
 
 
 
 
 
 
PNUD : 
60,000 
 
 
UNODC : 
800 000 
 
 
 
 
 
PNUD : 
125,,000 
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dans le suivi des 
activités engagées 
selon les normes 
internationales  

1.1.8 % de plans relatifs 
a la reforme du 
SSR approuvés  

1.1.9 Existence d’une 
académie de police 

 
 

de l’Académie de Police de 
la Guinée Bissau 

 

 
 

 
 
 
UNODC : 
700.000 
 

Produit 2.1 : la 
Gouvernance civile des 
institutions  de sécurité  
et du secteur de la  
justice est  plus efficace, 
grâce à des politiques 
publiques  plus 
inclusives et un rôle 
accru de la société civile  

 
 

2.1.4 Existence d’une 
Politique 
nationale de 
justice  

2.1.5 Nombre de SOP 
vérifié par la 
police  

2.1.6 Nombre de 
sessions de 
formation et 
d’assistance 
technique pour 
l’ANP 

2.1.7 Nombre de 
sessions 
d’information sur 
la prise de 
conscience du 
JSSR (dans au 
moins 3 régions) 
réalisées 

2.1.8 Nombre de 
participants aux 
forums et débats 
sur la 
dissémination du 
contenu du JSSR 

 
 

 
 
Ministère de la Justice 
Ministère de l’Intérieur 
Rapports UNIOGBIS 
Liste de présence 
  

  
 

1. Appui à l’élaboration d’une 
politique nationale de 
justice  

2. Développement des 
systèmes et procédures de 
vérification et de 
certification de la Police  

3. Formation des membres 
des commissions de l’ANP 
dans leur rôle de contrôle 
SSR et Genre  

4. Appui au lancement d’une 
campagne d’information 
publique sur le JSSR 
 

 
 
UNIOGBIS, PNUD,: 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier  
 
Institutions 
Nationales (GoGB, 
SSR, , Ministère de 
la Justice, Intérieur, 
Défense, Femmes, 
etc. ) : Planification, 
Gestion, Coordination, 
Mise en œuvre et 
Suivi/Evaluation  
 
Autres 
Partenaires  (Faculté 
de Droit, ONG, Bi et 
multilatéraux et 
secteur privé) : appui 
financier et technique  
Société Civile: veille 
et participation à la 
mise en œuvre 

350 000 
 
 
PNUD : 
100,000 
 
 
PNUD : 
150,000 
 
 
 
 
 
PNUD : 
100,000 
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 Effet Programme 2 : La modernisation de la défense est effective et l'accès équitable aux services de la justice et de la sécurité est assurée dans toutes 
les régions pour l’ensemble des catégories de la population, surtout pour les plus vulnérables de nature à consolider la paix dans le pays 

Produit 1.2 : les 
systèmes de police et de 
la justice sont 
opérationnels dans les 
régions et apportent des 
solutions aux problèmes 
des populations 
conformément aux lois 
en vigueur et aux normes 
internationales  

 
1.2.1 Nombre de 

commissariats de 
police améliorés  

1.2.2 Nombre de 
policiers formés 
sur les questions 
de violences 
domestiques 
contre les femmes 
et les enfants  

1.2.3 % des populations 
bien orientées vers 
les services 
adéquats   

1.2.4 Nombre de 
personnes formées 

1.2.5 Nombre de 
dossiers traités par 
les  tribunaux  
 

 
Ministère de la Justice  

  
1. Amélioration des 

conditions de travail de 
trois Commissariats de 
Police à Bissau et dans 
deux régions à identifier   

2. Renforcement des 
capacités des 
Commissariats 
accompagnés sur les 
questions de violence 
domestiques contre les 
femmes et les enfants  

3. Renforcement des 
capacités tribunaux et de 
systèmes d’aide légale dans 
une région à déterminer  

4. Appui aux mécanismes du 
système de justice 
traditionnel en conformité 
avec les lois nationales  

UNIOGBIS, UNDP, 
UNODC, OHCHR, 
UNICEF, UNIFEM, 
UNFPA, UNOWA, 
PBC, ODA, DESA, 
UNOPS, UNMAS : 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier  
Institutions 
Nationales (GoGB, 
SSR, , Ministère de 
la Justice, Intérieur, 
Défense, Femmes, 
etc.) : Planification, 
Gestion, Coordination, 
Mise en œuvre et 
Suivi/Evaluation  
Autres 
Partenaires  (Faculté 
de Droit, ONG, Bi et 
multilatéraux et 
secteur privé) : appui 
financier et technique  
Société Civile: veille 
et participation à la 
mise en œuvre 

870 250 
 
UNODC : 
120.250 
 
 
 
 
 
 
 
 
UNODC : 
450.000 
 
PNUD : 
300,000 

Produit 2.2 : les  efforts 
de démobilisation, de 
réinsertion et de 
modernisation sont 
appuyés, conformément 
à la stratégie nationale 
de SSR en cours, en vue 
de contribuer à la 
stabilité du pays 
 
 
 

 
2.2.1 Nombre de 

personnes éligibles 
au Fonds de 
Pension 

2.2.2 Nombre de 
personnel à 
démobiliser  de la 
Police et de 
l’armée 

 
Ministère de la Défense  

  
1. Appui à l’effectivité et 

l’efficacité de la 
coordination pour soutenir 
les priorités des réformes 
du secteur de la défense et 
de la sécurité  

2. Soutien aux mécanismes et 
structures chargées de la 
réforme des secteurs de la 
défense et de la sécurité 

3. Appui au processus de 

UNIOGBIS,: 
Plaidoyer, appui 
conseil, appui 
technique et financier  
Institutions 
Nationales (GoGB, 
SSR, , Ministère de 
la Justice, Intérieur, 
Défense, Femmes, 
etc.) : Planification, 
Gestion, Coordination, 
Mise en œuvre et 

UNIOGBIS :   
Dépendra des 
conclusions 
de la réunion 
de haut niveau 
prévue à 
New-York 
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mise en place du Fonds de 
Pension et au suivi de sa 
gestion  

Suivi/Evaluation  
Autres 
Partenaires  (Faculté 
de Droit, ONG, Bi et 
multilatéraux et 
secteur privé) : appui 
financier et technique  
Société Civile: veille 
et participation à la 
mise en œuvre 

Produit 3.2 : Les 
programmes de 
déminage et les 
mécanismes de contrôle 
des armes légères sont 
renforcés et  suivis 
régulièrement 
 

 
 

3.2.1 Nombre de 
personnes formées  

 
 
CAAMI 

  
 

1. Renforcement des 
capacités de la CAAMI 
 

 
 
UNIOGBIS, PNUD, 
UNICEF : appui 
technique, 
coordination et suivi  
 
Institutions 
nationales : CAAMI, 
Ministère de la 
Sécurité, MAT 
 
Société civile : ONG 
et secteur privé : 
Information, 
éducation et mise en 
œuvre  

 792 000 
 

PNUD510000  

3.2.2  Nombre de mines 
ramassées  

CAAMI_  1. Appui aux opérations de 
déminage  

PNUD232000  

3.2.3  Bilan annuel sur 
les opérations de 
contrôle des armes 
légères 

3.2.4 Mécanismes de 
contrôle pour 
SALW 
opérationnels 

UNIOGBIS  1. Appui à la mise en place 
d’un système de contrôle 
des armes légères 

 

3.2.5  Nombre de 
personnes formées 

3.2.6 Nombre de 
campagnes 
d’informations 
organisées  

UNIOGBIS  1. Appui à l’éducation et à 
l’information sur les 
dangers des mines et des 
UXO  

UNICEF 
50000 

 
 
 
 

 


